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LES ARBRES DE LA LIBERTÉ DANS 
LE DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 
En 1989, le bicentenaire de la Révolution française a donné 
lieu en Moselle à de très nombreuses manifestations. Parmi les 
thèmes retenus pour cette commémoration l 'un des plus communs 
fut la plantation d'un arbre de la liberté. La mission du bicentenaire 
Monument commémoratif de l'arbre de la liberté (tilleul) planté à 
M arieulles devant l'église le 25 novembre 1 989 
(Le Républicain lorrain, 29 novembre 1 989). (Photo Ch. Hiegel) 
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de la Révolution française et de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen avait en effet fixé au 2 1  mars 1 989 la journée natio­
nale de l 'enracinement d'un arbre de même espèce dans toutes 
les communes de France pour marquer l'attachement aux valeurs 
de la liberté. La presse régionale (Le Républicain lorrain) a rendu 
compte de ces plantations, faites à J 'initiative des municipalités ou 
des enseignants, au printemps et à l 'automne 1989. Ce choix n'a 
rien d'étonnant, car de tous les symboles révolutionnaires, l 'arbre 
de la liberté est celui qui est resté le plus vivace dans l 'imaginaire 
populaire. 
La plantation du premier arbre de la liberté le 1 er mai 1790, à 
l 'initiative d'un curé de la Vienne, fait partie de la légende révolu­
tionnaire. Bien qu'il soit sans doute faux, l 'événement, rapporté par 
l 'abbé Grégoire dans son Essai historique et patriotique sur les 
arbres de la liberté, paru en l 'an I I ,  a depuis fait autorité( 1 ) .  La filia­
tion de l 'arbre de la liberté aux traditions populaires du mai, l 'arbre 
de mai, symbole du renouveau, que les jeunes gens plantaient sur 
les places publiques dans de nombreuses régions de France, était 
déjà admise par les contemporains(2). L'historienne Mona Ozouf, 
qui a fort bien étudié le statut particulier de l 'arbre de la liberté 
dans le symbolisme révolutionnaire, a découvert les documents qui 
constituent le chaînon intermédiaire entre l 'arbre de mai du folklore 
et l 'arbre officialisé par la Révolution de 1 789 : les plantations sau­
vages des mais lors des insurrections rurales dans le Quercy et le 
Périgord, au cours de l 'hiver 1 790 et peut-être dès l 'automne 1789(3). 
Quelques éléments historiques sur les arbres de la liberté en 
Moselle avaient été rassemblés par l 'archiviste municipal de Metz, 
Jean-Julien Barbé, et l 'instituteur Paul Rohr(4). 
1 )  Albert MATHIEZ, Les origines des cultes révolutionnaires (1789-1 792), Paris, 1 904, p. 
32 ; D' F. VILLARD, Les arbres de la liberté à Guérec et dans le département de la Creuse, 
Guéret, 1 906, p. 6 ; Gustave LAURENT, Les arbres de la liberté, dans Les arbres de la 
liberté dans le département de la Marne de 1 789 à 7948, Châlons, 1 948, p. 28 ; Yvonne 
LETOUZEY, Les arbres de la liberté en l'an li avec un texte inédit d 'André Thouin (1 747-
1824), dans Revue forestière française, 1 961,  n° 1 1 ,  novembre, p. 685. 
2) Sur la coutume du mai dans la région messine voir Raoul de WESTPHALEN, Petit dic­
tionnaire des traditions populaires messines, Metz, 1 934, p. 429-430. En juillet 1 792, la 
municipalité de Nitting près de Sarrebourg, alors département de la Meurthe, fut assem­
blée extraordinairement pour délibérer sur « un rapport fait contre un nombre de jeunes 
garçons qui ont pris sur eux la hardiesse d'aller arracher un chêne dans les forêts de M. le 
maréchal de Beauveau pour servir de maye de liberté sans aucun ordre ni participation de 
personne » ,  Archives départementales de la Moselle (AD Mos.), E dépôt 5 1 3  , I D  1, déli­
bération du 15 juillet 1 792. 
3) Mona OZOUF, La fête révolutionnaire. 1 789-1 799, Paris, Gallimard, 1 976 (Bibliothèque 
des Histoires) et coll. Folio Histoire, 1989, p. 389-409. Dans le cours de cette étude tous les 
références se rapportent à cette édition. 
4) JEAN-JULIEN, Les arbres de la liberté, dans Le Lorrain, 7 août 1 947 ; Paul ROHR, 
Blasons populaires et autres survivances du passé. Curiosités folkloriques du Pays messin et 
de la région lorraine, 1970, p. 770-773. 
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Les arbres de la liberté de la Révolution de 1789 
Le cadre géographique de cette partie de notre étude est l 'an­
cien département de la Moselle d'avant 1 870. Il ne semble pas qu'il 
y ait eu en Moselle des plantations d 'arbres de la liberté avant le 
mois de mai 1792, du moins d'après la documentation que nous 
avons pu recueillir, documentation qui est malheureusement incom­
plète en raison de la destruction en 1 944 de la série L (archives de 
la période révolutionnaire) des Archives départementales de la 
Mosel le(5). Cependant dans d'autres départements, les plantations 
d'arbre de la liberté n'ont débuté, elles aussi , qu'au printemps 
1792(6). En Moselle, les plantations s'échelonnent sur plusieurs 
périodes chronologiques. 
Les plantations des années 1792-1793 
La commune de Longeville-lès-Metz fut certainement l 'une 
des premières communes du département où eut lieu une planta­
tion d'un « arbre de liberté ».  En effet le 1 er mai 1792, les officiers 
municipaux et les notables de la commune donnèrent pouvoir au 
maire pour « acheter un arbre, bonnet, ruban, flèche, et cocarde, 
ainsi qu'une pièce de bière pour réjouissance de la sérémonie » ,  
mais aussi pour engager deux joueurs de violon « pour divertir la 
jeunesse »(7). La date exacte de la plantation n'est pas connue, mais 
elle suivit certainement de peu la délibération municipale. 
Le 1 9  mai 1792, des « jeunes citoyens » demandèrent à la muni­
cipalité messine l 'autorisation de planter un arbre de la liberté sur 
la place de la Loi (place d'Armes). La municipalité ayant donné 
immédiatement son accord, la cérémonie de plantation eut lieu le 
lendemain, 20 mai, à midi, en présence des autorités administra-
5) En particulier les articles L 268-269, fêtes pubLiques. Pour suppléer cette disparition 
nous avons utilisé les notes du chanoine Paul Lesprand prises dans la série L avant sa des­
truction et conservées aux Archives départementales de la Moselle dans la sous-série 1 8 1 ,  
et les registres des délibérations des archives communales, en  partie déposées aux 
Archives départementales dans la sous-série E dépôt. 
6) A Guéret (Creuse), la plantation de l'arbre de la liberté eut lieu le 17 mai 1792 à l'ini­
tiative des Amis de la Constitution, Dr F. VILLARD, op. cil., p. 7-8 ; à Châlons-en­
Champagne, le 18 avril 1 792, des volontaires des bataillons de l'Indre et de la Creuse en 
garnison dans la ville plantèrent un « mai » ,  lust BERLAND, Les arbres de la liberté à 
Châlons-sur-Marne sous la Révolution de 1789, dans Les arbres de la liberté dans le dépar­
tement de la Marne de 1789 à 1948, p. 5-25. A Remiremont (Vosges), un sapin ébranché, 
dont la cîme était couverte d'un bonnet rouge, fut planté en guise d'arbre de la liberté le 
12 mai 1792, Documents inédits relatifs à l 'histoire de la Révolution dans les Vosges 
recueillis et annotés par Francis de Chanteau, Bar-le-Duc, 1883, p. 6-8 ; dans le départe­
ment de la Nièvre, notamment à Clamecy, les premiers arbres de la liberté furent plantés 
en juin 1792, Michèle RAFFEAU, Les arbres de la liberté à travers les siècles, dans 
Association bourguignonne des sociétés savantes. Actes du 6(y Congrès, Clamecy, 2, 3, 4 juin 
1989, Société scientifique de Clamecy, 1991, p. 143-148, qui signale aussi qu'une commune 
d'lI Ie-et-Vilaine aurait déjà planté un chêne de la liberté en février 1 790. 
7) Alain GATTI, Longeville-lès-Metz, Metz, éd. Serpenoise, 1986, p. 1 1 6. 
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tives, judiciaires et militaires, à l 'issue d'une messe célébrée à la 
cathédrale par l'évêque constitutionnel, Nicolas Francin. Escorté par 
un détachement de la garde nationale, « la musique en tête », l'arbre 
fut planté aux cris de « Vive la Nation, vive la Liberté ». Après le 
discours prononcé par Antoine-François-Auguste Delattre, substi­
tut du procureur de la commune et membre de la Société des Amis 
de la Constitution, les autorités firent le tour de l 'arbre, « chacun 
ayant pris une pelle de terre qu'il a jetée sur les racines, exemple 
imité par les citoyens ». La cérémonie s 'acheva par un « Te Deum 
chanté à l'issue des complies ».  Un bal public fut donné le soir à 
l 'hôtel de ville(8). 
La plantation de l'arbre de la liberté au chef-lieu du départe­
ment, dont le compte rendu fut publié dans le Journal des départe­
mens de la Moselle, de la Meurthe, de la Meuse, des Ardennes et des 
Vôges dans son édition du jeudi 24 mai 1792, eut sans nul doute un 
certain écho dans le département. D'autres communes s'empres­
sèrent d'imiter l 'exemple messin, comme l 'atteste une délibération 
du conseil général de la commune de Novéant du 27 mai 1 792. 
« Considérant que dans toutes les villes et grande partie des vilages 
du département de la Mozelle il a été planté des arbres de la liberté 
tant pour exciter les habitans à déffendre la liberté que nous avons 
acquise que pour détourner et faire rentrer les ennemis de la consti­
tution dans le devoir », la municipalité de Novéant décida que, le 
lendemain 28 mai, des membres de la garde nationale seraient char­
gés d'arracher un chêne dans les bois communaux pour le planter 
devant l 'hôtel de ville(9). De même le 29 mai, la commune voisine 
de Gorze, « pour se conformer aux vues de zèle, de sagesse et de 
prudence pour la chose publique manifesté par la ville de Metz 
lorsqu'elle a planté l'arbre de la liberté », prit une décision sembla­
ble, en fixant la date de plantation au dimanche suivant, 3 juin(10) .  
8)  Archives communales (AC) Metz, période révolutionnaire ( 1 790-1800), 1 D 8 ,  délibé­
rations du 20 mai 1 792 et Procès-verbal de la fête célébrée à MelZ lorsque l'arbre de la liberté 
a été planté. Extrait du registre des délibérations du conseil général de la commune de la ville 
de MelZ du 20 mai 1 792, à Metz chez la veuve Antoine et fils, 4 p. ; Louis KLIPFFEL, Fêles 
el cérémonies publiques à Metz pendant la Révolution, manuscrit inédit, 1 938, AD Mos., 
21 J (archives de la S .H.A.L., période postérieure à 1918) 2 G 2 ; Etienne-Zoltan HAR­
ZANY, MelZ pendant la Révolution, dans Mémoires de l'Académie nationale de Metz, 
1963-64 ( 1 965), p. 75 ; Philippe DELALEUX, Les fêtes de la Révolution à Metz, 1789-an 
VIII, mémoire de maîtrise, Faculté des Lettres de Metz, 1 985, p. 36-38 et le même, dans 
Les Cahiers lorrains, 1989, p. 35 1 .  Dans sa délibération du 20 mai 1792, le directoire du 
département de la Moselle, « affligé de la scène sauvage qui a eu lieu dans les murs de cette 
ville il y a quelques jours » (l 'assassinat de l'abbé de Fiquelmont, tué par la populace le 15 
mai 1792), avait exprimé le souhait du report de la cérémonie, AD Mos. 18 J 39, cahier I, 
p. 1 09, d'après L 1 34. 
9) AD Mos. E dépôt 5 19, 1 D 2. 
1 0) AD Mos. E dépôt 257, l D 1. Egalement délibération du 13 juin chargeant le maire de 
régler à l'amiable une plainte des gardes des bois de M. de Gournay, dans lesquels une 
douzaine de jeunes gens avaient arraché deux arbres, dont un destiné pour l'arbre de la 
liberté. 
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Le 29 mai 1 792, eut également lieu la plantation d'un arbre de la 
liberté à Saint-Avold(l 1 ) .  
Les plantations d'arbres de la liberté se poursuivirent jusqu'à 
la fin du printemps 1792. A Scy, le 7 juin 1 792, le conseil général 
de la commune ordonna au lieutenant de la garde nationale de 
« mettre des hommes sur les armes « pour la cérémonie de planta­
tion de l 'arbre de la liberté, un chêne, et fit distribuer à chaque 
citoyen un « pot de bierre pour fédérer le jour de la plantation 
dudit arbre »( 12). Le clergé fut quelquefois associé aux cérémonies, 
comme à Sainte-Ruffine, où, le 7 juin, le vicaire de la paroisse bénit 
le bonnet de la liberté et le drapeau tricolore qui furent posés sur 
l'arbre planté la veille(1 3). Ce même jour, à Jouy-aux-Arches, la 
plantation sur la place communale de l 'arbre de la liberté, à l 'issue 
de la procession de la Fête-Dieu, revêtit une grande solennité. Le 
cortège, composé des citoyens de la commune et d 'autres localités 
voisines, ainsi que de la garde nationale, était précédé d'une musi­
que qui ne cessait de jouer l'air « sca ira ».  La cérémonie fut mar­
quée par un discours du citoyen Munier, administrateur du district, 
et suivie par un « Te Deum » à l 'église paroissiale, puis la fête 
s 'acheva par des réjouissances et un bal(14). Le I l  juin, le conseil 
général de la commune de Sarreguemines décida à son tour de faire 
planter le jeudi suivant, 14 juin, un arbre, « le plus haut qu'il sera 
possible de trouver », coiffé du bonnet de la liberté et d 'une cocar­
de tricolore(1 5). Le 15 juin, le directoire du district de Metz permit à 
la municipalité du Sablon de prendre un arbre dans les bois de 
Charly pour servir d 'arbre de la liberté(l6). 
Les plantations d'arbres de la liberté semblent s'être faites 
avec le consensus général des habitants. A Ranguevaux, où le pro­
cureur de la commune avait proposé le 7 juin de faire planter un 
arbre « tout le monde s 'est offert à y prêter les mains et s 'est assem­
blé ; une partie a arraché l'arbre (dans la forêt) et l 'autre ont pré­
paré la place »(17). A Jouy-aux Arches, selon le rédacteur du procès­
verbal de la cérémonie, « les citoyens se disputaient à l 'envie le 
bonheur de coopérer » à la plantation de l 'arbre de la liberté et la 
1 1 )  AC Saint-Avold 250, D 1 1 ,  délibération demandant au commandant de  la  garde natio­
nale d'organiser le rôle des anciennes compagnies pour veiller à éviter des désordres lors 
de la plantation ; abbé Albert MEYER, Saint-A vold. Contribution à son histoire , 1997, 
p. 96, date inexacte du 25 mai. 
12 )  AC Scy-Chazelles, série D, registre des délibérations communales (1791- 1793). 
13) Edmond MOPPERT, Sainte-Ruffine en Val de Metz, 1973, p. 118. 
14) AD Mos. E dépôt 355, 1 D 2. 
15) AC Sarreguemines, section II, D T ,  1 ; Jean-Pierre KIRCH, La Révolution française à 
Sarreguemines et aux environs, 1 937, p. 17. 
16) AD Mos. 18 J 43, cahier Il (clergé séculier), p. 185, d'après L 683 fO 107. 
17) Adrien PRINTZ , Hayange d 'un siècle à l 'autre, 1980, p. 35. 
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fête ne fut « troublée en aucune manière, le peuple livré à lui-même 
n'a pas sorti des bornes légitimes ». 
Les incidents liés aux plantations au cours de cette période 
furent rares. L'un d'eux se déroula à Evrange, village mosellan situé 
sur la frontière franco-luxembourgeoise. Le 23 mai 1792, les admi­
nistrateurs du district de Thionville rendirent compte au procureur 
général du département de la Moselle de l 'incident qui s'était pro­
duit le dimanche précédent, 20 mai, à la suite de la plantation d'un 
arbre de la liberté à Evrange par la municipalité et la garde natio­
nale de Rodemack, ainsi que la garnison de cette place. Après la 
cérémonie, qui fut « solennisée par la mousqueterie et des boites », 
les participants retournèrent à Rodemack, à l 'exception d'un offi­
cier municipal et d'un garde national, qui restèrent en faction près 
de l 'arbre « consistant en une pique ornée de rubans tricolores, sur­
montée du bonnet rouge de la liberté ». Il convient de souligner 
qu'ici la pique symbolisait l 'arbre de la liberté. Cette plantation fut 
sans doute considérée comme un acte de provocation par les auto­
rités luxembourgeoises qui voyaient avec inquiétude la propagation 
des idées révolutionnaires. Un détachement estimé à 500 hommes, 
mais « que la frayeur pourait aussi avoir grossi » se rendit aussitôt à 
Evrange, où l 'arbre de la liberté « fut brisé en mile pièces », et 
emmena à Luxembourg l 'officier municipal et le garde national, 
après avoir vidé la cave d 'un des cabaretiers du village. En guise de 
représailles, la garnison française de Rodemack enleva le maire du 
village luxembourgeois de HelLange( l8l .  Un incident similaire se 
produisit quelques mois plus tard dans deux villages du comté de 
Créhange, alors encore terre d'Empire, Denting et Mommerstroff, 
où, à la fin de septembre et en octobre 1792, des troupes armées 
venant de Boulay firent des incursions et plantèrent des arbres de 
la liberté, ce qui entraîna une vive protestation du préposé du prince 
de Wied auprès du directoire du département de la Moselle(19l. 
Jusqu'au début de l 'an II, l 'arbre de la liberté fut parfois encore 
au centre de manifestations agressives et provocantes, qui rappe­
laient la violence qui surgissait lors du mai. Des suspects furent 
contraints d'embrasser l 'arbre de la liberté ou de danser autour de 
lui(20l. Nous avons retrouvé deux exemples de telles scènes. Le 17 
1 8) AD Mos. 18 J 47, cahier III, p .  84, d'après L 924 fO 46. 
19) AD Mos. 1 8  J 4 1 ,  cahier I I ,  p. 49-50, d'après L 591 [° 68, 22 novembre 1 792, réponse du 
directoire à la pétition adressée par Mathias Haan, préposé du prince de Wied, ordonnant 
entre autres la restitution des effets enlevés aux habitants des deux villages et demandant 
au maire de Boulay des explications dans les trois jours ; P. BAJETII, Boulay sous la 
domination française, période 1766-/870, 1987, p. 34. 
20) M. OZOUF, op. cir., p. 434-435. A Remiremont, les révolutionnaires obligèrent des 
personnes suspectes d'attachement au culte catholique à plier les genoux devant l 'arbre 
pour l'adorer, Documents inédits relatifs à l 'histoire de la Révolution dans les Vosges, p. 7-8. 
424 
juin 1792, à Téting, village du comté de Créhange, partagé entre la 
France et le prince de Wied, où Les habitants français avaient planté 
un arbre de la liberté, le maire seigneurial du comté de Créhange 
fut contraint de se mettre à genoux devant l 'arbre et de l 'embras­
ser(2 1 ) .  De même à Pontpierre, autre village du comté de Créhange, 
une dizaine de jeunes filles, considérées comme suspectes pour être 
intervenues en faveur du curé de la paroisse, qui avait dû partir 
après le rattachement de la localité à la France en février 1793, 
furent obligées de sauter autour de l 'arbre et de l 'embrasser(22). 
L'avancement de la végétation lors des plantations effectuées 
en mai-juin 1792 est sans doute la raison pour laquelle beaucoup 
d'arbres périrent rapidement. Aussi dès la fin de l 'année un certain 
nombre de communes replantèrent-elles des arbres. A Metz, le 
remplacement de l 'arbre de la liberté eut lieu le 29 novembre 1 792, 
à l 'issue de l ' installation du tribunal criminel(23). Au Ban Saint­
Martin, le 7 décembre, la garde nationale décida de « renouveller le 
chêne de la liberté qu'en espérance de son renouvellement que les 
rasinnes feront revivre cet arbre si longtems désiré ».  Au cours de 
la  cérémonie, après le chant de la Marseillaise, des prières furent 
dites pour la République(24). L'arbre planté par la commune de 
Boulay le 18 décembre était certainement un nouvel arbre(25). A 
Sarreguemines, le conseil général de la commune choisit, le 30 jan­
vier 1 793, de remplacer l 'arbre desséché par un jeune peuplier. 
Pour le procureur général de la commune, Pierre Lallemand, l 'an­
cien arbre avait été planté « sur un sol miné par la Contre Révo­
lution » et avait péri parce que « calciné par les feux de la discor­
de »(26). En fait, bien qu'il eût été planté le 1 9  février « sur une terre 
purgée des germes impurs de la destruction et fécondée par l 'in­
fluence bienfaisante de la fraternité », ce second arbre de la liberté 
ne poussa pas, pour une raison bien naturelle : son emplacement, la 
place du Marché, n'était pas approprié, car le peuplier réclame un 
terrain humide. 
21) AD Mos. 10  F 749, procès-verbal du 18 juin 1 792 ; Claudia ULBRICH, L 'impact de la 
Révolution française dans le comté de Créhange, pays enclavé en Lorraine, dans Actes du 
113< et du 1 /4< Congrès national des sociétés savantes, section d 'histoire moderne et contem­
poraine, Strasbourg-Paris, 1989, Paris, 1 99 1 ,  p. 431 ,  n. 42. 
22) AD Mos. J 5 1 18, papiers Xavier Richard, notes tirées d'une chronique paroissiale de 
la première moitié du XIXe siècle . 
23) AC Metz, période révolutionnaire, 1 D 9, délibérations des 5, 6, 27 et 29 novembre. Ph. 
DELALEUX, op. cil., p. 38. 
24) AC Le Ban Saint-Martin, D l ;  François JUNG, Le Ban Saint-Martin, Metz, éd. Serpe­
noise, 1 998, p. 68. 
25) P. BAJETIl, op. cil. , p. 34 
26) AC Sarreguemines, section Il , D 1, 2 fD 8 ; J.-P. KIRCH, op. cil, p. 17-18 ; Jean-Marie 
PORTIER, Pierre Lallemand. Un notable sarregueminois. De la tourmente révolutionnaire 
à l'ordre napoléonien, Sarreguemines, Confluence, 1991,  p. 23. 
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Le terme le plus courant pour désigner l 'arbre planté est 
« l 'arbre de la liberté », mais jusqu'en 1793-1794 il est concurrencé 
par l 'expression « l'arbre de l iberté », qui figure dans quelques 
procès-verbaux de plantation en Moselle (Longeville-lès-Metz, 
Plappeville). L'arbre est parfois aussi dit « arbre de force et de 
liberté » ou « arbre de concorde ». On trouvait également des 
« arbres de l 'Unité, de l'Egalité, de la Fraternité »(27). En décembre 
1793, le district de Bitche ordonna aux communes de replanter un 
« arbre de paix » (Friedensbaum)(28). L 'arbre planté en février 1793 
à Sarreguemines fut appelé « l 'arbre de la Liberté et de la Frater­
nité ». En décembre 1795, à la suite de l'observation faite par le 
commissaire près l 'administration municipale du canton de Rode­
mack sur l 'absence de signe de la liberté au chef-lieu du canton, i l  
fut décidé que « dans l a  décade i l  serait planté u n  jeune chêne près 
de l 'administration municipale pour annoncer la liberté et la 
force »(29). 
Le chêne a été l 'espèce par excellence de l 'arbre de la liberté, 
même s'i l  y a eu d'autres essences (ormeau, frêne, peuplier, 
sapin)(3O). Les procès-verbaux de plantations d'arbres de la liberté 
en Moselle confirment cette prédominance. Par contre en Moselle 
les plantations d'autres espèces que le chêne ont, semble-t-il, été 
relativement rares. En novembre 1794, la commune de Sarregue­
mines remplaça le peuplier planté l 'année précédente, mort lui 
aussi, par un pin(31 ) .  
C'était de préférence sur la place principale, près de la maison 
commune ou de l 'église, que l'on plantait l 'arbre de la liberté. A 
Longeville-lès-Metz, par exemple l 'arbre se trouvait sur « la place 
commune du village vis à vis de la maison de Mme Feriet, émigrée 
pour le présent ». A Sarreguemines, l 'arbre de la liberté fut planté 
à proximité de l 'hôtel de ville, sur la place du Marché (ancienne­
ment place du Palais), qui prit le nom de place de la Liberté, à 
Saint-Avold sur la place Saint-Nabor ou du Marché, devenue place 
27) M. OZOUF, op. cit., p. 403, 426-427. 
28) AC Bining, registre des délibérations ( 1767-1823), 2 décembre 1 793 ; G. ESCHEN­
B RENNER, Das Dorf Biningen vor und wiihrend der franzosischen Revolution, s.d., p. 12  
(référence aimablement fournie par M. Joël Beek, de  Beauchamp, Val d'Oise). 
29) AD Mos. II  L 38 fo 6, délibération du 25 frimaire an IV ( 16  décembre 1795). 
30) M. OZOUF, op. cit., p. 422, qui relève cependant l'absence du marronnier lors des 
plantations. Dans ce cas l'arbre de la liberté de Vry, un marronnier, serait une exception. 
3 1 )  AC Sarreguemines, section II, D 1, 3, délibération du 6 frimaire an III (26 novembre 
1794) acceptant l'offre d'un « arbre pin de belle veine », faite par un citoyen d'Erfweiler 
(act. Erfweiler-Ehlingen, Allemagne, Rhénanie-Palatinat, Kreis Zweibrücken), qui lors 
d'un séjour dans la ville avait constaté que « l'arbre de la liberté et de la fraternité planté 
en 1793 (vieux stile) n'était pas venu » ; J.-P. KIRCH, op. cit. , p. 18. La plantation, qui eut 
lieu le lendemain, semble cette fois avoir réussi, car l'arbre est mentionné en janvier 1796, 
procès-verbal de la fête pour la mort du roi, 1er pluviôse an IV, Archives nationales (AN) 
FI' III Moselle 13. 
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de la Liberté (actuellement place de la Victoire), carrefour central 
de la ville, à Thionville sur la place du Marché(32). De toute manière 
l 'arbre de la liberté était toujours planté sur le domaine publiç(33). 
Dans les grandes villes on pouvait trouver plusieurs arbres de la 
liberté. A Metz, outre l 'arbre principal de la place de la Loi, un 
autre arbre avait été planté dans le quartier du Pontiffroy, à l 'angle 
des rues du Pont de Thionville (rue du Pontiffroy) et Fleurette(34). 
C'est devant l 'arbre de la liberté que se faisaient les proclama­
tions des avis officiels ou les prestations de serment. Ainsi à Bazon­
court, en avril 1793, l 'arrêté du conseil général du département 
interdisant l 'agiotage fut lu à l ' issue de la messe sur la place de 
l 'arbre de la liberté(35). A Rémering-lès-Puttelange, le 6 mai 1793, le 
maire et Les membres du conseil général de la commune prêtèrent 
le serment prescrit par la proclamation de la Convention nationale 
du 7 avril, sous l 'arbre de la liberté devant l 'église paroissiale(36). 
Comme le mai, l 'arbre de la liberté comportait une décora­
tion(37). Le bonnet, qui dans certains cas était en tôle(38) ,  coiffait 
presque obligatoirement l 'arbre. Mais celui-ci portait aussi des 
rubans tricolores, des drapeaux, des couronnes de lauriers. A Metz, 
le 22 mai 1792, deux jours après la plantation de l 'arbre de la liber­
té, des citoyens et des citoyennes déposèrent sur l 'arbre une grande 
cocarde tricolore entourée de fleurs et de rubans, ainsi qu'un dra­
peau tricolore portant l 'inscription « Espérance de la Patrie »(39). A 
Plappeville, le 24 juin 1792, le maire et les officiers municipaux 
firent poser par un caporal de la garde nationale « un drapaux et un 
bonnet rouge sur l 'arbre de liberté »(40). Quelquefois on trouvait 
des objets plus insolites, comme des instruments aratoires (rateaux, 
fourches, fléaux). A Jouy-aux-Arches, l 'arbre fut orné d 'une pique 
32) A Saint-Avold, procès-verbal de la fête de la mort de Louis XVI, 2 pluviôse an VI I ,  
AN F i c  I I I  Moselle 13 ; à Thionville, fête en l'honneur de la  prise de  Toulon en janvier 
1794, Jacques-Thomas OLIER, La Révolution française à Thionville (1 792-1800), mémoire 
de maîtrise, 1987, p. 65. 
33) Le 14 germinal an VI (3 avril 1798), l'administration centrale du département de la 
Moselle, à la suite d'une requête d'un propriétaire de Pierrevillers qui avait acheté comme 
bien national un terrain sur lequel était planté l'arbre de la liberté, ordonna à l'agent de la 
commune d'enlever l'arbre et de le replanter sur un terrain communal, AD Mos. 18 J 38, 
cahier I ,  p. 225, d'après L 168 fO 67. 
34) AC Metz, période révolutionnaire, 1 D 17, délibération du 7 thermidor an II obligeant 
le propriétaire de la maison à laquelle il était adossé à le remplacer. 
35) AD Mos. E dépôt 58, 1 D 1, délibération du 26 avril 1793. 
36) AD Mos. E dépôt 575, 1 D l .  
37) M .  OZOUF, op. cil. , p .  425-426. 
38) En février 1793, 63 livres furent payées au citoyen Genot, ferblantier, pour remplacer 
le bonnet de la liberté fixé à l 'arbre de la liberté à Metz, AC Metz, période révolutionnai­
re, 1 D 10, délibération du 8 février 1793. 
39) AC Metz, période révolutionnaire, série D, 1 D 8, délibération du 22 mai 1792. 
40) AC Plappeville, D l ;  Plappeville 1600-1940, Association des Amis du Vieux Plappe­
ville, 1 998, p. 74. 
427 
surmontée du bonnet de la liberté, d'un drapeau tricolore, d'une four­
che garnie de rubans tricolores et d'une devise portant les mots « La 
liberté ou la mort. Aristocrates, tremblés vos projets sont marqués ». 
Parfois des écriteaux avec des devises révolutionnaires étaient 
fixés sur les arbres. A Sainte-Ruffine, sur le tronc de l 'arbre furent 
inscrits ces mots : « Nous jurons d 'être fidèle à la Loi, à la Nation et 
au Roi et de maintenir la constitution décrété par l 'Assemblée 
nationale de tout notre pouvoir » et de l 'autre côté « La liberté ou 
la mort ». A Hestroff, le 1 er juin 1 792, sur ordre de la municipalité, 
un écriteau contenant le texte suivant fut fixé à l 'arbre planté deux 
jours auparavant : « La nation, la loi et le roi, quiconque s'avise de 
parler ou agir contre les constitutions et loix sera punie selon les 
rigeurs de la loi. Vaincre ou mourir. Vive la nation »(41 ) .  Une devise 
semblable, « La Constitution ou la mort. Vivre libre ou mourir », 
figurait sur l 'arbre de la liberté de Sarreguemines. Pour protéger 
l'arbre contre d'éventuelles dégradations, certaines communes l 'en­
tourèrent d'une barrière(42). 
Les plantations de l'an II (1794) 
Le 3 pluviôse an II (22 janvier 1794), la Convention prit décret 
pour inciter les communes à remplacer avant le 1er germinal (21 
mars) les arbres de la liberté morts, en confiant cette tâche « aux 
soins des bons citoyens »(43). Le 1 9  janvier 1794, la municipalité de 
Longeville-lès-Metz avait déjà donné l'exemple en remplacant l'arbre 
de la liberté planté en 1 792, après avoir invité tous les citoyens et 
citoyennes à assister à la cérémonie. L'agent national prononça un 
discours fort applaudi à l 'arrivée du cortège au lieu du « repos de 
cet arbre si respecté »(44). Conformément au décret de la Convention, 
on procéda dans un certain nombre de communes du district de Metz 
à des plantations de nouveaux arbres de la liberté au cours des mois 
de février-mars 1 794, notamment à Argancy, Châtel-Saint-Germain, 
Fey, Lorry devant le Pont (Lorry-Mardigny), Plappeville, Thury(45). 
41 ) AD Mos. E dépôt 327, 1 D l .  
42) A Sarreguemines, le 24 juin 1792, le conseil général de la commune, considérant que 
l 'arbre de la liberté « pourrait être écorcé par des voitures de malveillance » décida de faire 
poser autour de l'arbre « quatre potaux de bois avec des traverses », J.-P. KI RCH, op. cil. , 
p. 17 ,  approbation de cette mesure par le district de Sarreguemines, 27 juin 1 792, AD Mos. 
1 8  J 45, cahier IV, p. 23, d'après L 825 f" 49 ; à Boulay l'arbre planté en décembre 1 792 
était également protégé par des palissades, P. BAJETIl, op. cit. , p. 34. 
43) Le district de Metz prit un arrêté particulier pour l'application de ce décret, le 16 plu­
viôse an II (4 février 1 794), AD Mos. 1 8  J 43, cahier IV (clergé séculier), p. 7 1 ,  d'après L 
692 f" 132. 
44) A. GA TIl, op. cil. , p. 1 22. 
45) AD Mos. 18 J 43, cahier IV (clergé séculier), p. 90 (L 693 fO 1 05, Châtel-Saint-Germain 
et Fey), 1 03 (L 694 f" 2, Thury), 1 06 (L 694 fO 60, Argancy), 1 37 (L 695 f" 4 1 ,  Lorry devant 
le Pont) ; AC Plappeville, registre des délibérations, 20 ventôse an II, et Plappeville 1600-
1940, p. 74. 
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Dans d'autres districts des communes remplacèrent aussi leur 
arbre de la liberté. Ainsi le 1er germinal an I I  (21 mars 1794), la 
municipalité de Rémering-lès-Puttelange invita « les bons citoyens » 
de la commune à choisir un nouvel arbre de la liberté pour rempla­
cer celui qui avait péri(46). De même à Hayange, le 1er floréal an I I  
(20 avril 1794), i l  fut procédé à l a  replantation de  l 'arbre de  l a  liber­
té, en présence du citoyen François Prose, commissaire délégué 
dans le canton de Vitry-sur-Orne par le district de Briey « pour le 
renouvellement de l 'arbre de la liberté »(47). 
A Metz, le remplacement de l 'arbre de la liberté, qui avait été 
scié par des inconnus dans la nuit du 9 au 10 ventôse an II (27-28 
février 1 794), eut un grand retentissement. I l  eut en effet les hon­
neurs d 'une séance de la Convention nationale du 7 germinal (27 
mars), rapportée par le Moniteur universel : « La Société populaire 
de Metz a écrit qu'elle vient de planter un nouvel arbre de la liber­
té. Cette cérémonie s'est faite avec ordre et allègresse et au milieu 
des cris de « Vive la République ». Elle ajoute qu'un des citoyens 
chargés d'aller choisir l 'arbre de la Liberté a eu les deux cuisses cas­
sées par sa chute. Cet ardent patriote répondit à ceux qui allaient 
partager sa douleur : « si je retrouve l 'usage de mes jambes, mes 
premiers pas seront vers l 'arbre de la Liberté pour l 'embrasser ». 
La Convention récompensa cette attitude patriotique par un secours 
de 300 livres(48). 
La Société populaire de Metz ne fut pas la seule à prendre l 'ini­
tiative de la plantation d'un arbre de la liberté. D 'autres sociétés 
populaires du département en firent autant. Le 1 0  ventôse an II (28 
février 1 794), la « Société des Amis de la Constitution de 1 793 » de 
Sarreguemines procéda à la plantation d'un arbre de la liberté 
devant le lieu où elle tenait ses séances, l 'hôtel Chamborand, rue de 
la Montagne ( l 'actuel lycée Jean de Pange), pour fêter « l 'anniver­
saire de la mort du tyran »(49). Quelques jours plus tard, la Société 
populaire de Sarralbe, qui venait de se constituer, suivit l 'exemple 
46) AD Mos. E dépôt 575, 1 D 1 .  
47) A D  Mos. E dépôt 3 11 ,  1 D 1 .  L'arbre existait encore en 1798 (convocation des pro­
priétaires de vignes sur la place communale devant l'arbre de la liberté, idem, 9 fructidor 
an VI).  
48) AC Metz, période révolutionnaire, 1 D 15, délibération du 1er  ventôse an I I ,  l'ouverture 
d'une enquête fut confiée au juge de paix de la section du Centre, mais on en ignore les 
résultats. Gazette nationale ou Moniteur universel du 8 germinal an I l ,  d'après L. KLIPF­
FEL, Fêles el cérémonies publiques à MelZ pendant la Révolution. L'arbre existait encore 
au début de 1798 d'après une information fournie au département par la municipalité, déli­
bération du 22 pluviôse an VI ( 10  février 1798), AC Metz, période révolutionnaire, 1 D 28. 
49) La grande Révolution en Lorraine. Les Jacobins de Sarreguemines, dans La Sarre fran­
çaise, 1926, octobre-décembre, p. 1 8, séance du 7 ventôse an I I  (25 février) fixant les moda­
lités de la cérémonie, p. 20, procès-verbal de la cérémonie dans la « coudray (lieu planté 
de coudriers) devant Chamborant ». 
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de sa voisine en plantant un nouvel arbre de la liberté, avec « une 
splendeur majestueuse aux cris répétés de « Vive la République, 
périssent les traitres et les fanatiques »(50). 
En effet le premier arbre de la liberté de la ville de Sarralbe 
avait été l'objet d'un acte sacrilège, qui mit en émoi les autorités du 
district de Sarreguemines. Pour les révolutionnaires l'arbre de la 
liberté était « l 'arbre chéri », « l 'arbre sacré » ou « l'arbre respecté » 
que l'on entourait de toutes sortes d'attentions, mais pour les 
contre-révolutionnaires il représentait « l'arbre de malheur ou de 
misère »(5 1 ) .  Le 21 janvier 1 794, deux gendarmes avaient découvert 
une affiche posée sur l'arbre de la liberté, rédigée dans des termes 
très crus : « arbre de misère, bonnet de galère, ruban de brigand, 
tu ne dureras pas longtemps. Je dirai comme celui-là, bientôt le 
patriote ch . . .  dans sa culotte, travaille toujours bien, vous serez pire 
demain ». Aussitôt averti, l 'agent national du district, Pierre Lalle­
mand, demanda au comité de surveillance de Sarralbe de recueillir 
tous les indices sur les auteurs de ce texte et de charger le juge de 
paix du canton d'ouvrir une enquête : « L'arbre de la liberté a été 
souillé par un placard infâme. Quelle est la main criminelle qui a 
tracé ces horribles lignes ? . .  Ou je  m'abuse ou il se trouvera parmi 
vous un grand coupable qui par un coup d'essai a voulu tatouer 
(sic) l'esprit public ». Considérant sans doute l'affaire comme suffi­
samment grave, Lallemand en informa le comité de surêté généra­
le, mais le coupable ne fut, semble-t-il, pas retrouvé(52). En décem­
bre 1 794, la municipalité de Saint-Avold refusa un certificat de 
civisme à un habitant de la ville, qui selon des témoins avait déclaré 
que l'arbre de la liberté « serait le malheur de la commune si ceux 
de l 'autre cotté arrivait en cette commune et voyant cette arbre » et 
avait suggéré de le couper nuitamment(53). 
Les plantations sous le Directoire (1796-1799) 
Le zèle manifesté par les communes pour les plantations d'ar­
bres de la liberté se ralentit un peu après l 'an I I .  Quelques munici­
palités continuèrent néanmoins à remplacer les arbres qui étaient 
50) Idem, dans La Sarre française, 1 926, octobre-décembre, p. 31, séance du 16 ventôse an 
I l  (6 mars), désignation de quatre membres pour représenter la Société populaire de 
Sarreguemines à Sarralbe, 1927 n° 1 ,  p. 20, séance du 22 ventôse (12 mars ), compte rendu 
de la cérémonie. 
5 1 )  M. OZOUF, op. cil. , p. 427, 438. 
52) AD Mos. 18 J 45, cahier VII ,  p. 55 et 57, d'après L 867 fO 50, lettre au comité de sur­
veillance, 3 pluviôse an I l  (22 janvier 1794) et F 69, lettre au comité de surêté générale, 10  
pluviôse (29 janvier) ; André MOMPERE et Armand HENNARD, Aspects de  la vie muni­
cipale à Sarralbe de 1789 à /795, dans Le Pays d'Albe, n° 20 ( 1989), p. 23 ; J.-M. POR­
TIER, op. cit. , p. 76. 
53) AC Saint-Avold, 250, D 14, délibération du 28 frimaire an I I I  ( 18  décembre 1794). 
Document aimablement signalé par M. Pascal Flaus, archiviste municipal de Saint-Avold. 
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morts. Ainsi le 3 pluviôse an IV (23 janvier 1796), lors de la fête de 
la mort de Louis XVI,  l'administration municipale du canton de 
Hellimer fit planter un nouvel arbre de la liberté « en place de celui 
qui est dépérit par les vents de cet hiver ».  Après les discours d'usage 
et les chants patriotiques, la cérémonie s'acheva par un banquet 
civique(54). L'arbre de la liberté fut aussi replanté à Boulay en avril 
1 796(55). En novembre 1 796, l 'administration municipale du canton 
de Freymacker (Koenigsmacker) décida de pourvoir au remplace­
ment des arbres de la liberté à Maquenom, Métrich, Freymacker et 
dans toutes les autres communes du canton où ces arbres avaient 
disparu(56). 
Cependant la plupart des replantations d 'arbres de la liberté 
eurent à nouveau lieu en Moselle à partir de janvier 1 798 en exé­
cution de la loi du 24 nivôse an VI ( 1 3  janvier 1 798) relative aux 
arbres de la liberté. Toutes les communes où l 'arbre de la liberté 
avait été abattu ou avait péri naturellement étaient tenues de le 
remplacer. La plantation de l'arbre de la liberté était un rite obligé 
lors de la fête de la mort du roi le 2 pluviôse (21 janvier), comme 
le recommandait la loi et l 'arrêté du directoire exécutif sur la célé­
bration de l 'anniversaire de la juste punition du dernier roi des 
Français du 3 frimaire an VII ,  mais aussi lors de la fête de la pro­
clamation de la paix conclue avec l 'Autriche (traité de Campo­
Formio, 1 7  octobre 1 797). 
C'est ainsi qu'à Sierck, le 2 pluviôse an VI, lors de la publica­
tion de la paix un arbre de la liberté fut planté sur la place de la Loi 
(place du vieux Marché) .  Le cérémonial de la fête, qui avait été 
réglé dans ses moindres détails, est particulièrement instructif(57). Il 
met notamment en évidence le rôle attribué à la jeunesse lors des 
plantations d'arbres de la liberté(58). Un cortège, composé de déta­
chements de la garde nationale et de vétérans, d'un groupe de 
jeunes garçons suivi de deux vieillards, de l 'administration munici­
pale et de citoyens « sans autre distinction »,  devait se rendre à 
l 'une des entrées de la ville, où l'arbre était remis aux jeunes gens, 
puis retourner sur la place de la Loi pour la plantation qui était 
confiée aux soins des deux vieillards et des jeunes gens. Le pro-
54) AN Fic I I I  Moselle 13. 
55) P. BAlETfI, op. cil., p. 38. 
56) AD Mos. 18 1 38, cahier 1, p. 201 ,  d'après L 166 f" 7, délibération du 6 frimaire an V 
(26 novembre 1796). L'arbre de la liberté de Koenigsmacker, mentionné en janvier 1 796 
lors de la fête de la mort de Louis XVI (AN Fic I I I  Moselle 3) était mort au cours de l'an­
née. 
57) AD Mos. E dépôt 653, 227, registre des délibérations, le< pluviôse an VI. 
58) M. OZOUF, op. cil. , p. 423. En janvier 1793, la municipalité de Ranguevaux vota un 
crédit pour le paiement « de la dépense d'une récréation offerte aux garçons de la garde 
nationale qui ont replanté un second arbre de la liberté » ,  A. PRINTZ, op. cil. , p. 37. 
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gramme prévoyait ensuite la proclamation de paix au pied de 
l 'arbre de la liberté, un discours et la prestation de serment de 
haine à la royauté et de fidélité à la République par tous les 
citoyens et citoyennes présents. Le discours, consigné dans le 
registre des délibérations municipales, fut prononcé par Jacques 
Senzy, curé constitutionnel de Kerling et vicaire général de 
l 'évêque constitutionnel de la Moselle, Nicolas Francin. En effet, 
comme en 1 792, le clergé fut à nouveau présent aux cérémonies de 
plantation d'arbres de la liberté. A Ranguevaux, la plantation de 
l 'arbre en janvier 1 798 se fit « en grande pompe et réjouissance en 
présence du capitaine de la garde nationale, du citoyen Mathurin, 
ministre du culte et de plusieurs autres bons citoyens »(59). 
D 'autres communes s'empressèrent également de suivre les 
instructions officielles(60). Un certain nombre de plantations eurent 
lieu aux chefs-lieux des municipalités de cantons le 20 pluviôse an 
VI (8 février 1798), jour fixé par l 'administration centrale du dépar­
tement de la Moselle pour la publication de la paix avec l'Autriche, 
par exemple à Antilly et à Rodemack(61 ) . Les plantations se pour­
suivirent le mois suivant. Ainsi le 20 ventôse an VI ( 10  mars), l 'ad­
ministration municipale du canton de Thionville et le commissaire 
du directoire exécutif se rendirent au hameau de Guentrange pour 
procéder à la replantation solennelle de « l 'arbre de la liberté dans 
le même lieu où il était à l 'époque que les émigrés et les autres 
ennemis de la République le renversèrent ». Cette nouvelle planta­
tion ne fut pourtant pas réussie, car le 2 pluviôse an VII, l 'adminis­
tration municipale retourna une deuxième fois à Guentrange pour 
y faire planter « l 'arbre chère des (pour aux) bons Français en place 
de celui qui est mort »(62) . En tout cas lors de toutes les fêtes, même 
sans qu'il y eût une plantation, le passage des cortèges devant 
l 'arbre de la liberté était une étape obligatoire(63l. Autre symbole 
59) A. PRINTZ, op. cil. , p. 272 n. 5. 
60) Commune de Lessy, AD Mos. E dépôt 401 ,  1 D 4, réquisition de l'agent municipal 
chargeant deux citoyens d'aller arracher un arbre dans les bois nationaux proches pour 
remplacer l'arbre de la liberté qui « se trouvait mort » et de le planter de suite, 6 pluviôse 
an VI (25 janvier 1798) ; municipalité de canton de Tholey, AN Fic I I I  Moselle 13, procès­
verbal de plantation du 10 pluviôse an VI (29 janvier 1798). 
61 ) AD Mos. 18 J 39, cahier IV, p. 82, d'après L 944, registre des délibérations de la muni­
cipalité de canton d'Antilly, fO 9 ; AD Mos. I I  L 38, registre des délibérations de la muni­
cipalité de canton de Rodemack, plantation sur la place publique près de l'autel de la 
patrie. 
62) AC Thionville, 1 D 6, séances du 22 ventôse an VI et du 29 nivôse an VII ; AN FIc I I I  
Moselle 1 3 ,  procès-verbal d u  2 pluviôse a n  VI I ; Pascal CORPART, Fêles el fastes révolu­
tionnaires (1790-] 799), dans La Révolution à Thionville. Actes du colloque du 22 avril 1990, 
Documents thionvillois, nos 4 et 5, 1990, p. 85-86. 
63) Voir notamment les procès-verbaux de fêtes de l'an IV à l'an VI I ,  par exemple à Ancy­
sur-Moselle, Thionville, Boulay, Inglange, Forbach, Longeville-lès-Saint-Avold, Putte­
lange-lès-Sarralbe, Ars-Laquenexy, Rohrbach-lès-Bitche, Rozérieulles, Cattenom, AN FIc 
I I I  Moselle 13. 
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révolutionnaire, l 'autel de la patrie était souvent placé à proximité 
de l 'arbre de la liberté(64). 
La dernière campagne de plantation d'arbres de la liberté eut 
lieu au début de l'année 1 799, lors de la fête de la mort de Louis 
XVI, le 2 pluviôse an VII ,  par exemple à Drogny, siège de l'admi­
nistration municipale du canton de Hestroff, mais dans beaucoup 
de communes les fortes gelées du mois de janvier 1799 obligèrent à 
repousser les plantations à une période plus favorable. Ainsi à 
Augny, le procès-verbal de la fête fait état de « l 'impossibilité de 
replanter l 'arbre de la liberté à cause de la grande gelée ». De 
même l 'administration municipale du canton de Florange décida en 
raison de la « rigueur de la saison » de reporter le remplacement 
des arbres de la liberté des communes de Gandrange, Fameck, 
Budange, Marspich et Suzange « qui sont séchés dans le courant de 
l 'année lorsque la saison le permettra ». L'administration munici­
pale du canton d'Uberherrn (act. Sarre), considérant que « l 'impé­
ritie de la saison » ne permettait pas d'extraire des arbres des forêts, 
arrêta que les plantations seraient reportées au 20 ventôse ( 1 0  
mars) suivant. A Metz l a  plantation de l 'arbre de l a  ljberté dut éga­
lement être différée pour la même raison(65). 
La loi du 24 nivôse an VI punissait d 'une peine de quatre ans 
de prison tout individu « convaincu d'avoir muti lé, abattu, ou tenté 
d'abattre ou de mutiler un arbre de la liberté ».  Ainsi à Saint-Avold, 
dans la nuit du 5 au 6 pluviôse an V (25 janvier 1 797), l 'arbre de la 
liberté fut coupé « à coup de hachette à deux pieds de terre »(66). La 
sévérité des peines encourues par les auteurs d'actes de vandalisme 
contre les arbres de la liberté ne semble pas avoir eu un effet très 
dissuasif. Le 14 pluviôse an VI (2 février 1 798), l 'agent de la com­
mune de Denting signala la disparition dans le courant de la nuit 
précédente de la couronne de laurier et des rubans tricolores placés 
à la cîme de l 'arbre de la liberté de la commune(67). Le 1 4  ventôse 
an VI (4 mars 1 798), la municipalité de canton d'Argancy chargea 
le juge de paix du canton d'ouvrir une enquête à la suite de la muti­
lation à coups de serpe de l 'arbre de la liberté d'Ay-sur-Moselle 
64) Par exemple à Sarrelouis (mention lors de la fête du 14 juillet 1798, 26 messidor an VI),  
à Solgne (fête de la mort du roi, 2 pluviôse an VII) ,  à Itzbach et Reling (Rehlingen, Sarre) 
(fête de la souveraineté du peuple, 30 ventôse an VI) ,  AN fic I I I  Moselle 13. 
65) AN Fic I I I  Moselle 13. Dans le canton d'Oeutrange, selon le président de l'adminis­
tration municipale du canton, tous les arbres de la liberté étaient en « vigueur » .  
66) AC Saint-Avold, 250, D 15, 1 ,  délibération du 6 pluviôse an V ; Archives départemen­
tales de la Moselle. La Moselle dans la tourmente révolutionnaire. Recueil de documents 
commentés par Laurette Michaux, 1991 .  L'arbre fut replanté sans doute au cours de l'an­
née, car il est mentionné lors de la fête de la mort du roi le 2 pluviôse an VII,  AN Fic I I I  
Moselle 13. 
67) AD Mos. E dépôt 175, 1 D L  
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planté au début de l 'année. Aussitôt avertie des faits, l 'administra­
tion centrale du département ordonna de mener cette enquête 
« rigoureusement contre les contre-révolutionnaires qui se sont 
permis des voies de fait aussi horribles que répréhensibles ».  Pour 
les révolutionnaires l 'attentat contre l 'arbre de la liberté était en 
effet considéré comme un délit grave ou plus souvent comme un 
crime(68). Le 9 messidor an VI (27 juin 1 798), l 'administration cen­
trale du département demanda à la municipalité du canton de 
Valdeloy (Valleroy, act. Meurthe-et-Moselle) de rechercher les cou­
pables du délit commis contre l 'arbre de la liberté de Saint-Ail qui 
avait lui aussi été « mutilé » et de le remplacer le jour de la fête de 
la mort du roi, « la saison actuelle n 'étant pas favorable »(69). En 
juin 1799, la municipalité de Lemberg, où l 'arbre de la liberté avait 
été coupé, mais pas encore remplacé par suite de la négligence de 
l 'agent municipal, reçut l 'ordre de le replanter en faisant sonner la 
cloche lors de la cérémonie(70). 
La disparition des arbres de la liberté 
Il semble que le sort des arbres de la liberté n'ait fait l 'objet 
d'aucune décision au cours du Premier Empire. Par contre dès le 
début de la Restauration, le gouvernement fit rechercher les arbres 
qui subsistaient, sans doute encore en grand nombre, et prescrivit 
de les faire arracher. A la suite d 'une circulaire ministérielle de 
mars 18 16, dans plusieurs départements les préfets prirent les 
mesures nécessaires. Dans le département de la Creuse, la gendar­
merie fut mobilisée pour la recherche des arbres et l 'exécution de 
l 'arrachage. De même dans le département de la Meurthe, le préfet 
prit le 1 0  avril 1 8 16  un arrêté ordonnant aux maires d'abattre les 
« arbres dits de la liberté » qui existaient encore dans leurs com­
munes et de les vendre par adjudication publique. Son arrêté fut 
apparemment exécuté avec diligence par les maires(71) . 
En Moselle, le préfet ne prit, semble-t-il, aucune mesure pour 
la destruction des arbres de la liberté. L'enlèvement des arbres fut 
68) AD Mos. 1 8  J 39, cahier IV, p. 82, d'après L 944, délibérations des 1 4  et 28 ventôse an 
VI,  et 18 J 38, cahier 1, p. 225, d'après L 1 68, fO 42, arrêté de l'administration centrale 
approuvant la délibération de l'administration municipale d'Antilly, 15 ventôse (5 mars) ; 
M. OZOUF, op. cil. , p. 436-437. 
69) AD Mos. 18 J 38, cahier 1, p. 227 d'après L 168 fO 1 54. 
70) AD Mos. 1 8  J 38, cahier 1, p. 247 d'après L 1 72 F 14, arrêté du 14 messidor an VII ( 17 
juin 1 799). 
7 1 )  Dr F. VILLARD, op. cil. , p. 20-2 1 ; Recueil administratif pour le département de la 
Meurthe, 1 816, n° 22. Une circulaire fut également adressée par le préfet de la Meurthe aux 
maires le 3 mai. Dans l'arrondissement de Lunéville, il subsistait encore à cette époque des 
arbres de la liberté dans 15 communes ; tous furent abattus et vendus par adjudication ou 
cédés à des particuliers en raison de leur peu de valeur, lettre du sous-préfet de Lunéville 
au préfet, 2 juillet 1 8 1 6, AD Meurthe-et-Moselle, 1 M 627. 
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sans doute laissé à l 'initiative des maires. En avril 1827, le maire de 
la commune d'Ars-Laquenexy dans le canton de Pange demanda 
au préfet de la Moselle l'autorisation d'arracher quelques arbres 
gênants dans le village, en particulier un chêne « dit l'arbre de la 
liberté ». Le maire fit valoir des raisons de salubrité. Les feuilles de 
l 'arbre de la liberté, situé près d 'un puits communal, en tombant 
infectaient l 'eau du puits. Mais il justifia aussi sa demande par des 
motifs politiques, qui témoignent des traces laissées dans les esprits 
par les événements de 1789 : « D'un autre côté les anciens révolu­
tionnaires qui peut être ont planté cet arbre fatal, à la vue duquel 
ils pourraient encore regretter en eux-mêmes ces temps malheu­
reux où leur criminelle passion était à son comble ; d'un autre côté 
encore faire honneur aux autres qui ont vu trainer leurs ancêtres ou 
qui l 'ont été eux-mêmes près de cet arbre pour le révérer. Pour 
contrôler la brutale passion des premiers, il est du devoir des auto­
rités de faire disparaître un objet qui peut encore donner des sou­
venirs de la révolution »(72). 
En 1 848, l 'arbre de la liberté de la Révolution de 1 789 existait 
encore dans quelques communes du département. En mai 1 848, la 
commune de Mey fit savoir au préfet qu'elle n'avait pas planté 
d'arbre de la liberté à l'instar des autres communes « attendu qu'elle 
possède encore celui de quatre-vingt treize. Les habitants de cette 
commune sont fiers d'avoir vu grandir parmi eux cet arbre qui est 
parfaitement conservé et qui est peut-être le seul existant dans 
notre département »(73). 
En fait d'autres arbres de la Révolution de 1 789 subsistaient à 
cette époque en Moselle, par exemple à Jouy-aux-Arches, où l'arbre 
représenté sur le plan cadastral, renouvelé au début de 1 848, est 
peut-être l 'arbre planté en 1 792(74). Le recensement des arbres 
remarquables en Moselle, réalisé en 1 936-1 938 sous la direction du 
conservateur des Eaux-et-Forêts Pierre Noël, avait relevé l'existence 
de neuf arbres de la liberté de la Révolution de 1 789, à savoir à 
Edange (comm. Fameck, tilleul) ,  Garche (orme champêtre près du 
72) AD Mos. 2 Op 41 ,  lettre du 4 avril 1827 ; Antoine SUTIER, La vie dans le canton de 
Pange aux portes de Metz de l'an X à nos jours, 2e éd., 1976, p. 5 1 .  L'autorisation d'abattre 
l'arbre de la liberté et de le vendre aux enchères fut accordée le 8 juin après une lettre de 
rappel du maire. 
73) AD Moselle 55 M 8, lettre du 6 mai 1848. 
74) AC Jouy-aux-Arches, plan cadastral, section B, 1 ce feuille, terminée sur le terrain le 10 
mars 1 848 (renseignement aimablement fourni par M. Luc Royer, agent du patrimoine aux 
Archives départementales de la Moselle). L'arbre de la liberté a disparu après 1950, 
lorsque l'ancienne mairie fut rasée pour le nouveau tracé de la route nationale. Par contre 
les arbres de la liberté figurés sur les plans cadastraux renouvelés de Corny (section D, 
feuille 1 ,  terminée sur le terrain le 15 juin 1848) et de Roncourt (section B, feuille 7, ter­
minée sur le terrain en 1849) semblent plutôt avoir été des arbres de la liberté plantés en 
1 848, bien qu'aucun texte relatif à des plantations dans ces deux communes n'ait été trouvé. 
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Kieselbach), Mey (chêne pédonculé sur la place publique), Novéant 
(tilleul près d'un pont entre la place de la République et la rue du 
Moulin-Haut), Pontpierre (chêne à l 'entrée sud du village), Valette 
(comm. Hoste-Haut, deux tilleuls), Vaxy (tilleul à l 'entrée de l 'égli­
se), Vernéville (deux tilleuls à gauche de l'entrée de l 'église) et Vry 
(marronnier sur la place publique, entre l 'église et la mairie)(75). 
Arbre de la  liberté de la  Révolution de 1789 à Vernéville. (PhOlo Ch. Hiegel) 
75) Liste descriptive succincte, en fin 1936, des arbres remarquables, séries artistiques ou 
peuplements notables, sites pittoresques, monuments ou vestiges historiques ou légen­
daires, à signaler dans les forêts de la 35' conservation des Eaux-et-Forêts et du départe­
ment de la Moselle, rectificatifs et additifs, en fin 1937 et fin 1938, exemplaire aux AD 
Mos., BA 1 866. 
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Arbre de la liberté de la Révolution de 1 789 à Novéant. 
(Photo Ch. Hiegel) 
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Actuel lement, il ne subiste plus, semble-t-i l ,  que les arbres 
de la liberté de Novéant, Vernéville (un tilleul) et Vry. Le tilleul 
d'Edange, qualifié d'arbre de la liberté par la tradition, mais qui 
était bien antérieur à la Révolution, fut abattu en raison de sa 
vétusté en 1946. Celui de Vaxy subit le même sort en 1 951 (76). A 
l 'emplacement de l'ancien arbre de la liberté à Pontpierre un nou­
veau chêne a été planté il y a environ une cinquantaine d'années(77). 
L'ancienneté du tilleul de Novéant, devant lequel se trouve une 
pierre à « hucher », sur laquelle se faisaient les proclamations offi­
cielles, ne fait pas de doute. Il n'est cependant pas certain que cet 
arbre soit effectivement l 'arbre de la liberté planté en 1 792. Ce der­
nier était en effet un chêne et aucune mention de replantation n'a 
été consignée dans les registres des délibérations de la commune. I l  
n'existe pas non plus de documents relatifs aux plantations des 
arbres de la liberté à Vernéville et Vry, mais leur origine à la période 
révolutionnaire est très probable(78). 
Les arbres de la liberté de 1830 
En 1 830, avec l 'avènement de la Monarchie de Juillet, des 
arbres de la liberté reparurent sur les places publiques dans un cer­
tain nombre de départements(79). En Moselle, un arbre de la liber­
té, un tilleul, aurait été planté en 1 830 à Haute-Kontz, à 400 m au 
sud du village, mais nous n'en avons pas trouvé la confirmation(80). 
Par contre un document atteste la plantation d'un arbre de la liber­
té, un peuplier d'Italie, quatre ans plus tard, en novembre 1 833, à 
Garche en face de la chapelle(8 1 ) .  
76) Adrien PR1NTZ, Fameck. L 'ancien et le nouveau, 2 °  éd., 1992, p .  8 1  ; Almanach d e  la 
Terre lorraine, éd. par la Terre lorraine, 1934 ; La Lorraine historique. Vestiges du passé qui 
s 'en vont : le tilleul d 'Edange-sous-Juscemont, dans Le Lorrain, 23 août 1947 (références 
aimablement fourDies par M. Pierre Philippe, de Fameck). 
77) L'ancien chêne, qui se trouvait au milieu de la place du carrefour de la route menant à 
Guessling, existait encore au début de la dernière guerre mondiale d'après une photogra­
phie prise au cours de l 'hiver J 939-1 940 (renseignements fort obligeamment communiqués 
par M. José Stauder, de Faulquemont). 
78) Selon la Liste descriptive succincte des arbres remarquables . . .  , un acte à la mairie de 
Vry attesterait l'origine de l'arbre de la liberté, mais nos recherches ont été négatives. A 
Vernéville, le tilleul subsistant a actuellement une circonférence de 260 cm à 1 ,30 m du 
sol, ce qui correspond approximativement à 210 ans (renseignement fourni fort obligeam­
ment par M. Gérard Liegeois, chef de district forestier de l'Office national des forêts à 
Gravelotte). 
79) Dr F. VILLARD, op. cil. , p. 22. 
80) Liste descriptive, en fin 1936, des arbres remarquables . . . à signaler dans les forêts de 
la 35c conservation des Eaux-et-Forêts et du département de la Moselle. Le registre des 
délibérations communales signale seulement une distribution de vin le 29 août 1830 et des 
danses de la jeunesse pour célébrer la « proclamation de Louis-Philippe », AD Mos. E 
dépôt 307, 1 D 2. 
8 1 )  AC Thionville, archives de la commune de Garche, 1 D 2, registre des délibérations 
( 1833-1837), dates des plantations de la commune, état inséré entre les délibérations des 9 
et 1 0  mai J 834 ; Garche-Hussange-Koeking. Centenaire de la caisse de crédit mutuel, 
Garche, 1997, p. 1 1 7 .  
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Arbre de la liberté de la Révolution de 1 789 à Vry. 
(Photo Ch. Hiegel) 
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Les arbres de la liberté de 1848 
La proclamation de la seconde République en février 1848 fut 
l'occasion dans tous les départements de reprendre à nouveau la 
tradition des arbres de la liberté de la première République(82) . 
Dans l 'ancien département de la Moselle, où nous avons recensé 
environ 80 plantations d'arbres de la liberté -chiffre sans doute 
approximatif-, les cérémonies de plantation parurent, selon l'histo­
rien Henry Contamine, « le symbole de l 'unanimité républicaine du 
département, unanimité plus superficielle que profonde »(83). La 
documentation sur le sujet est fort abondante : délibérations com­
munales, procès-verbaux de plantation adressés par les maires au 
commissaire général du gouvernement provisoire de la République 
et aux sous-commissaires des arrondissements de Briey, Sarregue­
mines et Thionville, relations parues dans la presse messine (L'Indé­
pendant de la Moselle, Courrier de la Moselle, Gazette de Metz) .  
Des plantations spontanées 
La commune de Coin-lès-Cuvry, dans le canton de Verny, fut, 
semble-t-il, l 'une des toutes premières du département à planter un 
arbre de la liberté, le 5 mars 1 848(84). Partout les plantations eurent 
lieu de façon spontanée, sans aucune invitation officielle. Ainsi le 16 
mars, à Sarreguemines, des jeunes gens demandèrent à la munici­
palité la permission de planter un arbre de la liberté devant la sous­
préfecture. Le maire et le sous-préfet, qui prononca une allocution, 
assistèrent à cette « solennité improvisée », après un défilé rehaussé 
par la musique du ge de cuirassiers(85). Le dimanche 26 mars, égale­
ment au cours d'une « fête improvisée », la municipalité du Ban 
Saint-Martin célébra l 'instauration de la République en plantant un 
arbre de la liberté sur une place du centre de la commune, à laquelle 
fut donnée le nom de « place de la République ». Après les dis­
cours, la Marseillaise fut entonnée par les élèves de l 'école primai­
re, puis la fête se prolongea jusqu'à la nuit, « au milieu des danses 
et de l 'allégresse la plus vive ». Le même jour une fête identique se 
déroula à Marly sur la place de la République et s 'acheva là aussi 
« fort avant dans la nuit, au milieu des boites et des danses »(86). 
82) D' F. VILLARD, op. cil. , p. 23-30 ; G. LAURENT, Les arbres de la liberté, dans Les 
arbres de la liberté dans le département de la Marne, p. 31-38. 
83) Henry CONTAMINE, Metz el la Moselle de 1814 à 1870, Nancy, 1 932, t. 1, p. 4 18-41 9. 
84) Courrier de la Moselle, 12 avril 1848, information envoyée au journal par le notaire 
Peu pion, de Coin·lès-Cuvry, qui signala que l'arbre était déjà « en pleine végétation ». 
85) AD Mas. 55 M 8, lettre du sous-préfet au commissaire général, 16 mars 1 848. La céré­
monie fut marquée par un incident, plusieurs ouvriers ivres ayant arraché l'insigne du com­
missaire de police, rapport de la lieutenance de gendarmerie de Sarreguemines, 18 mars 
1 848, AD Mas. 5 P 1 64. 
86) Courrier de la Moselle, 31 mars 1 848, suppl. au n° du 30 (Le Ban Saint-Martin), 1 5  avril 
(Marly) ; F. JUNG, op. cil., p. 88. 
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) 
L'arbre de la liberté. 1848. Imagerie Dembour et Gangel, Metz, 
déposée le 3 mai 1 848 (AD Mos. 1 T 95/124). 
Au cours du mois d'avril les plantations d'arbres de la liberté 
se multiplièrent dans tout le département. Le dimanche, 2 avril, la  
foule fut particulièrement dense à Morhange pour la  plantation de 
l 'arbre de la liberté, en présence du conseil municipal, de la garde 
nationale et des autorités, qui escortèrent l 'arbre à travers les rues 
de la ville(87). Le même jour des plantations eurent lieu dans plu-
87) AD Mos. 55 M 8, lettre du maire de Baronville au sous-commissaire de Sarreguemines, 
3 avril 1848. Le nombre de participants, 3000 personnes, paraît toutefois quelque peu 
excessif. 
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sieurs communes de l 'arrondissement de Briey : Jarny, Longuyon, 
Conflans, mais aussi de l 'arrondissement de Metz : Plantières, 
Vigny(88) . Le dimanche suivant, 9 avril, ce fut au tour des communes 
de Rezonville, Rozérieulles, Vaux, Fouligny, Guinglange dans 
l'arrondissement de Metz, de Briey, Longwy, Waville dans l 'arron­
dissement de Briey. Les procès-verbaux envoyés par les maires 
insistèrent sur l 'unanimité de la population. Ainsi à Longwy, la 
plantation de l 'arbre de la liberté sur la place publique se déroula 
en présence des autorités civiles et militaires, ainsi que de tous les 
fonctionnaires de l 'ordre administratif, et au milieu du concours de 
toute la population. Après la plantation, la compagnie des pompiers, 
la garde nationale n'ayant pas encore été organisée, et la garnison 
défilèrent, et dans la soirée des chants autour de l 'arbre terminè­
rent « cette belle journée qui n'a été troublée par aucun désordre ». 
De même à Briey, où la musique militaire du l 3e régiment d'ar­
tillerie « donna un grand charme à la solennité, le concours des 
citoyens n'a pas fait un seul instant défaut »,  malgré la pluie bat­
tante(89). 
Ce fut pourtant au chef-lieu du département que le caractère 
solennel de la cérémonie de plantation de l 'arbre de la liberté, qui 
avait été offert par le commissaire général, B illaudel, fut le plus 
marqué, même si la fête fut « contrariée par quelques averses de 
pluie ».  L'arbre, porté par une délégation d'ouvriers, fut amené au 
centre de la Place royale, devenue la Place de la République, dont 
les côtés étaient bordés par la garde nationale et de nombreux déta­
chements de la garnison. Les élèves du lycée et des autres établis­
sements d'enseignement marchaient en tête du cortège, accompa­
gnés de leurs professeurs, tandis que les autorités civiles suivaient 
l 'arbre. Le curé de Saint-Martin fut prié de procéder à la bénédic­
tion, puis successivement le curé de la paroisse, le maire de Metz et 
le commissaire général prononcèrent des discours. Le pasteur pro­
testant et le rabbin avaient été conviés à la cérémonie(90). 
Le grand nombre de plantations, le dimanche 16 avril, obligea 
le Courrier de la Moselle à prévenir ses lecteurs dans son édition du 
19 avril de l ' impossibilité de publier l ' intégralité des récits de plan-
88) AD Mos. 55 M 4, lettres des maires de Conflans et de Longuyon au sous-commissaire 
de Briey, 3 et 12 avril 1848 ; 55 M 8, procès-verbal du maire de Plantières, 3 avril 1848 ; 
Courrier de la Moselle, 5 avril (Conflans), 7 avril, suppl. au n° du 6 (Plantières, Verny, en 
fait Vigny, rectificatif du 12 avril) ; L 'Indépendant de la Moselle, 5 avril (Jarny). 
89) AD Mos. 55 M 4, lettre du maire de Longwy au sous-commissaire de Briey, 10 avril 
1848, lettre du maire de Briey au commissaire général, I l  avril 1848 ; E dépôt 604 
(Rozérieulles), 1 D 4, procès-verbal du 10 avril ; Courrier de la Moselle, 12 avril, suppl. au 
n° du 11 (Waville, Rezonville), 13 avril (Fouligny, Rozérieulles), 15  avril (Longwy, Vaux) ; 
Gazette de Metz, 16 avril (Guinglange). 
90) AD Mos. 55 M 8 ;  L 'Indépendant de la Moselle, 10 et 12 avril 1848, Courrier de la 
Moselle, 1 1  avril, Gazette de Metz, 12  et 14  avril. 
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tation d'arbres de la liberté envoyés par ses correspondants. Dans 
son édition du 21 avril, i l fit savoir qu'il avait reçu les relations des 
plantations d'arbres de la liberté dans les communes d'Ancy, Sainte­
Ruffine, Failly, Barst, Secourt, Semécourt, Sanry-Méchy, CourceUes­
Chaussy, Waldwisse, Coincy, Lorry-lès-Metz, etc. : « Quelque soit 
notre bon vouloir et notre sympathie pour ces patriotiques mani­
festations et leurs auteurs, nous ne pouvons encore aujourd'hui 
donner place à ces relations, même en les réduisant à leurs faits 
principaux ». Aux localités citées dans ce journal, on peut, en effet, 
encore ajouter les communes d'Argancy, Ars-sur-Moselle, Malroy, 
Bionville, PierreviUers, Arry, Talange, Hagondange, Saint-Julien­
lès-Metz, Lessy, Woippy, Argancy, Verny, Boulay, Servigny-Iès­
Raville et Frécourt(91 ) .  Le Courrier de la Moselle fit cependant une 
exception pour la relation de la plantation de l 'arbre de la liberté à 
Thionville. En tête du cortège, l 'arbre de la liberté était porté par 
deux sous-officiers de la garde nationale et deux sous-officiers de la 
garnison, puis venaient les élèves du collège et des écoles munici­
pales, les sapeurs du 70e régiment d'infanterie de ligne, les musiques 
militaires, le commissaire du gouvernement, le corps municipal et 
les autorités ; la garde nationale, le 70e de ligne et le 7e de lanciers 
fermaient la marche. Le cortège, parti de la sous-préfecture, se ren­
dit sur la place de la Révolution « qu'occupait une foule immense 
de citoyens de la ville et des habitants de la campagne ».  Après la 
bénédiction de l 'arbre par le curé « selon les rites de la religion »,  
des discours furent prononcés par le maire et le commissaire du 
gouvernement. La cérémonie s'acheva par le défilé de la garde 
nationale et des deux régiments(92). 
Le dimanche 23 avril, jour des élections législatives, et le lende­
main, des plantations d'arbres de la liberté eurent lieu dans plusieurs 
communes des arrondissements de Briey (Lexy), Metz (Bazoncourt 
et son annexe de Vaucremont, Berlize, Hinckange, Magny, Noisse­
ville, Onville) et Thionville (Fameck, Richemont)(93). Le 30 avril, 
91) AD Mos. 55 M 4, lettre du maire de Pierrevillers, 20 avril 1848 ; 55 M 8, lettres des 
maires d'Arry, s.d., Barst, 17 avril, Coincy, 21 avril, Hagondange (délibération du 15  avril), 
Lessy, 17 avril, Saint-Julien-Iès-Metz, 17 avril, Sainte-Ruffine, 18 avril, Talange, 17 avril ; 
E dépôt 27 (Argancy), 1 D 3, délibération du 13 avril ; E dépôt 88 (Bionville-sur-Nied), 
1 D 5,délibération du 30 avril ; E dépôt 100 (Boulay), 2 D 1 , 1 ,  arrêté du maire du 14 avril, 
et P. BAJETTI, op. cit. , p. 102 ; E dépôt 651 (Servigny-lès-Raville), 1 D 2, relation de la céré­
monie de plantation le 13 avril à Servigny et Frécourt ; Pierre BRASME, Woippy, village 
du Pays messin. Deux siècles d 'histoire 1670-1870, Metz, éd. Serpenoise, 1987, p. 267 ; Jean 
de MOUSSON, Ancy de 875 à nos jours, Verdun, 1997, p. 180 ; Courrier de la Moselle, 18 avril 
(Ars-sur-Moselle et Lubey), 19 avril, suppl. au n° du 18 (Malroy), 27 avril (Courcelles-Chaussy). 
92) Courrier de la Moselle, 19 avril 1848, suppl. au n° du 18. 
93) AD Mos. 55 M 4, lettre du maire de Lexy, 25 avril ; 55 M 8, lettre du maire d'Onville, 
25 avril ; E dépôt 58 (Bazoncourt), 1 D 8 et 55 M 8, procès-verbal des élections et de la 
plantation de l'arbre de la liberté ; E dépôt 514 (Noisseville), 1 D 3 et 55 M 8, procès-ver­
bal de plantation et Le /ivre d'or de Noisseville, 1984, p. 43-44 ; E dépôt 331 (Hinckange) , 
1 D 2, délibération du 19 avril, plantation le 24 ; Courrier de la Moselle, 29 avril (Magny) , 
7 mai (Fameck, Mondelange, Richemont). 
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dernier dimanche du mois, des arbres de la liberté furent plantés à 
Achâtel (canton de Verny), Rochonvillers (canton de Cattenom), 
Villecey (canton de Gorze) et Saint-Avold(94). Dans cette ville la 
cérémonie se déroula en présence des sapeurs-pompiers, de la 
garde nationale, de deux escadrons du ge de cuirassiers, des autori­
tés civiles et militaires, du conseil municipal et du clergé : « La fête 
fut aussi belle que le temps le permettait. La satisfaction eut été 
complète sans des sentiments particuliers de récriminations per­
sonnelles qui se sont traduites dans la soirée par des transparents 
d'aussi peu de goût que d 'esprit et de convenance ».  
Il  y eut encore un certain nombre de plantations d'arbres de la 
liberté au début du mois de mai. Le 4 mai le Courrier de la Moselle 
publiait à nouveau l'avis suivant : « Nous sommes encore une fois 
accablés de récits de plantations d'arbres de la liberté, et nous nous 
voyons obligés de dire encore une fois que, quelque soit notre bon 
vouloir, i l  nous est impossible de satisfaire aux désirs de nos hono­
rables correspondants en consacrant tout notre journal à l'insertion 
des procès-verbaux qui nous parviennent. Nous nous bornerons 
donc à citer comme ayant procédé à cette patriotique manifestation 
les communes de Chailly-lès-Ennery, Terville, Argancy, Scy-Cha­
zelles, Richemont, Mondelange, Gandrange, Trieux, Sanry-sur-Nied, 
Many, Bousse, etc. ». Des arbres de la liberté furent plantés le 4 mai 
à Ozerailles (canton de Conflans), le 7 à Laix, Herserange et Lon­
glaville (canton de Longwy), le 1 1  à Garche et Koeking (canton de 
Cattenom) et le dimanche 14 à Waldweistroff (canton de Sierck)(95). 
La répartition géographique des plantations d 'arbres de la 
liberté recensées dans le cadre de cette étude, montre que la fer­
veur républicaine était beaucoup plus marquée dans l 'arrondisse­
ment de Metz que dans les autres arrondissements du département. 
En effet sur les quelque quatre-vingt plantations, un peu plus de la 
moitié concernèrent des communes de l 'arrondissement de Metz, 
alors que dans celui de Briey quatorze plantations ont été compta­
bilisées, dans celui de Thionville également quatorze, mais dans 
celui de Sarreguemines seulement cinq(96). Le faible pourcentage 
94) AD Mos. 55 M 4, lettre du maire de Rochonvillers, 13 mai 1848 ; 55 M 8, lettre du 
maire d'Achâtel, 2 mai ; AC Saint-Avold 251, D 10, délibération du 23 mai ; Courrier de la 
Moselle, 3 mai, suppl. au n° du 2 (Saint-Avold), 7 mai, suppl. au nO du 6 (Villecey). 
95) AD Mos. 55 M 4, lettres des maires d'Ozerailles, 5 mai, Laix, 10 mai, Herserange, 9 
mai, Waldweistroff, 15 mai ; Garche el Koeking. Centenaire. Caisse de crédit mutuel, Garche, 
1997, p. 1 17-1 18. 
96) Communes de l 'arrondissement de Thionville : Bousse, Cattenom, Fameck, Garche et 
Koeking, Metzeresche (AD Mos. E dépôt 468, 1 D 3, délibération communale du 24 mai 
pour le paiement des frais de plantation de l'arbre de la liberté), Moyeuvre-Grande (AD 
Mos. 55 M 4, tableau des adhésions à la République), Ranguevaux (A. PRINTZ, Hayange 
d 'un siècle à l'autre, p. 272), Richemont, Rochonvillers, Terville, Thionville, Waldweistroff, 
Waldwisse. - Communes de l'arrondissement de Sarreguemines : Baronville, Barst, 
Morhange, Saint-Avold, Sarreguemines. 
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de plantations dans les deux derniers arrondissements confirme le 
chiffre très réduit des déclarations d'adhésion à la République 
réclamées aux communes par une circulaire préfectorale du 29 
février 1 848. Dans l 'arrondissement de Metz, seules 1 4  communes 
(sur 222) négligèrent de répondre à cette circulaire. Par contre dans 
l 'arrondissement de Thionville, seulement 36 communes (sur 1 1 7) 
et dans l 'arrondissement de Sarreguemines, seulement 22 com­
munes (sur 1 52) envoyèrent des déclarations d 'adhésion. Il n 'est 
pas impossible que la prédominance de la langue allemande et 
l 'inertie de la population de ces arrondissements, plus réfractaire à 
l ' influence des villes, soient une explication de ce contraste(97). 
Il semble que la majorité des arbres de la liberté plantés en 
Moselle en 1 848 aient été des ·chênes. A Han-sur-Nied, l ' instituteur 
fit un discours sur le chêne, « l 'arbre de nos ancêtres les Gaulois » 
et son symbole(98). Quelques communes (Garche, Longuyon, Nois­
seville) plantèrent des peupliers, plus précisément d'Italie. 
Les acteurs des plantations 
On retrouve dans les cérémonies de plantations d'arbres de la 
liberté de 1848 des caractères communs des cérémonies de la Révo­
lution de 1789, en particulier la place accordée à la jeunesse. Dans 
plusieurs communes, par exemple à Jarny ou à Noisseville, la plan­
tation de l 'arbre fut confiée aux soins des jeunes gens. A Morhange 
l 'arbre, de la liberté, « pavoisé aux couleurs nationales », avait été 
placé sur une « petite voiture conduite par la jeunesse ». A Lexy, 
après la bénédiction, l 'arbre fut porté « processionnellement » sur 
la place publique par des jeunes gens. A Plantières des jeunes gens 
furent chargés d'aller chercher le chêne chez un pépiniériste de la 
route Mazelle et de le décorer de rubans, de couronnes et du dra­
peau tricolore. On note aussi le rôle des agriculteurs. A Servigny­
lès-Raville, les cultivateurs avaient « combiné un attelage de 1 2  
chevaux orné de banderolles, d e  rubans aux couleurs nationales » 
pour ramener l 'arbre au lieu de la plantation. Un attelage sem­
blable avait été constitué à Vigny par les cultivateurs « qui tous 
avaient voulu fournir les plus belles bêtes de leurs attelages » pour 
aller chercher un chêne dans la forêt voisine. A Plantières, les jar­
dinieurs et les vignerons, la bêche sur l 'épaule, se trouvaient en tête 
du cortège. Cependant dans les cérémonies de plantation de 1848 
apparaît une catégorie sociale nouvelle, les ouvriers. Ainsi à Longwy, 
l 'arbre de la liberté fut planté par les soins des délégués du comité 
97) H .  CONTAMINE, op. cif. , p. 412-414. 
98) Discours inséré dans le registre des délibérations communales, AD Mos. E dépôt 295, 
1 D l . 
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des ouvriers. A Coincy, la plantation fut également effectuée par 
« des ouvriers armés de bêches, de pelles et de pioches ». A Vigny, 
dans le cortège quarante ouvriers « en colonnes, pioches, pelles et 
bêches sur l 'épaule » marchaient derrière la garde nationale. A 
Thionville, les ouvriers, les cultivateurs et les vignerons eurent eux 
aussi droit à une place réservée dans le cortège. 
Presque partout la garde nationale fut présente lors des céré­
monies de plantation. Dans quelques communes, où elle n'avait pas 
encore été constituée, les sapeurs-pompiers la remplacèrent. Pour­
tant à Achâtel, dans le canton de Verny, en raison de dissensions 
communales, la garde nationale ne s'associa pas à la cérémonie et 
planta, le 1 er mai 1 848, son propre arbre de la liberté à côté de celui 
qui avait été planté la veille par le maire. Ce dernier déposa plainte 
auprès de la gendarmerie, car le curé de la paroisse avait refusé de 
bénir l 'arbre de la commune sous prétexte qu'il avait été arraché un 
dimanche, mais il avait par contre accepté de bénir celui de la garde 
nationale(99) . 
L'un des traits marquants des cérémonies de plantations d'ar­
bres de la  liberté de 1 848 est la participation active du clergé, qui 
presque partout apporta son concours en bénissant l 'arbre de la 
liberté ou en prononcant des discours. Les relations de plantation 
ne manquèrent pas d'insister sur ce concours. Ainsi à Morhange, 
après avoir béni l 'arbre de la liberté, l 'archiprêtre fit un sermon qui 
« édifia toute l 'assistance ». A Conflans, l 'archiprêtre se mit en tête 
du cortège et prononca une « allocution qui a produit une vive 
impression parce qu'elle était toute républicaine ». A Jarny, le curé 
bénit l 'arbre « au nom du Christ qui est venu, a-t-il dit, enseigner 
aux hommes la liberté, l 'égalité et la fraternité ». A Rozérieulles, ce 
qui avait le plus frappé les esprits fut « le concours de la religion qui 
s'est fait gloire à venir couronner les vœux de la population ». A 
Thionville, « le vénérable curé entouré de tout le clergé de la 
paroisse » prononça « un discours où les sentiments religieux se 
mêlaient aux idées libérales et qui a mérité l 'approbation univer­
selle ». A Saint-Avold, tout le clergé vint « avec un patriotique 
empressement bénir le symbole de la liberté ». A Rochonvillers, le 
curé rappela que « le premier arbre de la liberté avait été planté il 
y a dix huit siècles sur le calvaire. Après la  bénédiction tout le 
monde s'est rendu à l 'église pour adresser des prières à Dieu afin 
qu'il protège la République ». On pourrait encore multiplier les 
témoignages de satisfaction sur le comportement républicain du 
clergé. Béni par le prêtre, l 'arbre de la liberté est sacralisé. Ainsi à 
99) AD Mas. 55 M 8, lettre du maire, 2 mai, et rapport de la brigade de gendarmerie de 
Solgne, 7 mai 1 848. 
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Vaux, « l 'arbre saint paré de drapeaux s'éleva majestueusement 
après avoir reçu la bénédiction du prêtre ».  
Les communes qui ne souhaitèrent pas de bénédiction de 
l 'arbre de la liberté ne furent pas nombreuses. A Longuyon, le 
maire ne sollicita pas le concours du clergé, ne pouvant « croire à la 
sincérité des démonstrations républicaines que font les prêtres en 
ce moment ». A Vitry-sur-Orne, la municipalité ne voulut pas non 
plus de cérémonie religieuse ; l 'instituteur, accusé par le desservant 
d'avoir parodié une cérémonie religieuse, fut privé par l 'évêque de 
ses fonctions de chantre(lool. Les refus de concours du clergé furent 
exceptionnels. A Barst, où tout le conseil municipal et la brigade 
des douanes assistèrent à la cérémonie de plantation, le maire 
signala que « le curé seul malgré mon invitation deux fois répéttée 
a formellement refusé d'y assister et a voulu même m'empêcher de 
sonner les cloches ». 
Les plantations d'arbres de la liberté furent généralement sui­
vies de réjouissances publiques, bals et feux d 'artifice, mais surtout 
de distribution de vin qui furent, semble-t-i l ,  très appréciées. Ainsi 
à Jarny, « des fontaines de vin ont coulé tout Le jour sur la place où 
avait été inauguré l 'arbre de la liberté ».  A Malroy, sur La place près 
de l 'arbre de la liberté était dressée « une table où chacun s'est 
empressé d'apporter du vin ». A Sainte-Ruffine, après le discours 
du maire, « les principaux habitants se sont empressés de donner 
une ample provision de vin à la garde nationale et à toute la popu­
lation ». A Arry, après la cérémonie, les participants se rendirent 
dans la salle d 'école pour « fraterniser le verre à La main jusqu'à 
bien avant dans la nuit ». A Rochonvillers, après la sortie de l 'égli­
se, le maire invita tous les citoyens à se rendre au cabaret. A Bazon­
court, « les seigneurs du village Messieurs de Courten » donnèrent 
1 20 litres de vin qui furent apportés près de l 'arbre « où tous les 
citoyens assemblés, ainsi que les femmes, filles et enfants, ont bu ce 
vin en chantant la Marseillaise et d'autres chants patriotiques ». La 
femme du juge de paix, en l 'absence de son mari, distribua eUe aussi 
un baril de vin « pour achever la cérémonie qui a donné un appa­
reil magnifique, en criant vive Messieurs de Courten, vive le juge de 
paix »,  ce qui a fait rajouter par un facétieux sur le registre des déli­
bérations communales, où fut transcrit le procès-verbal de la céré­
monie, « vive la bouteille ». 
Quelques communes assurèrent une protection autour de 
l 'arbre de la liberté. A Metz l 'arbre, entouré d'une grille, qui avait 
protégé la croix de mission élevée pendant la Restauration sur la 
100) H. CONTAMINE, op. cil. , p. 4 1 2. 
448 
place Saint-Vincent, fut gardé jour et nuit par la milice citoyen­
ne(101) . De même à Garche, les membres de la garde nationale assu­
rèrent la garde de l'arbre, entouré de palissades, pendant les pre­
miers jours qui suivirent la plantation. A Bionville-sur-Nied, le 
conseil municipal fit couper un arbre pour servir à la confection 
d'une « palissade autour de l 'arbre de la liberté »( 1 02) .  
La disparition des arbres de la liberté 
Avec la fin de la seconde République, les jours des arbres de la 
liberté étaient comptés. Une circulaire du 6 janvier 1 852 du ministre 
de l ' Intérieur aux préfets leur demanda de faire disparaître les ins­
criptions « Liberté, Egalité, Fraternité » sur les édifices publics. Un 
certain nombre de préfets, interprétant cette circulaire, y ajoutèrent 
les arbres de la liberté . Dans le département de la Creuse, le préfet, 
par une circulaire du 28 janvier 1 852, invita les maires à arracher 
ces arbres, en laissant à leur appréciation le soin d'excepter de cette 
mesure les arbres qui « ayant pris racine, serviraient à l'embellisse­
ment des places, rues ou promenades, n'affecteraient aucun symbo­
le », mais son successeur, nommé en 1 853, eut une attitude moins 
conciliante et prit un arrêté pour ordonner l 'abattage de tous les 
arbres de la liberté, sans exception, existant encore dans les com­
munes du département. Il veilla à la stricte exécution de son arrê­
té(103). Dans le département de la Meurthe, il semble que le préfet 
n 'ait pas pris d 'arrêté semblable. Néanmoins le sous-préfet de 
Sarrebourg adressa le 1 2  janvier 1 852 une lettre aux maires de son 
arrondissement les invitant à faire disparaître immédiatement les 
arbres de la liberté dans leurs communes, ainsi que les devises répu­
blicaines sur les édifices publics, en veillant toutefois à « procéder à 
l 'exécution de cette mesure avec toute la prudence que comportent 
les circonstances »(104) . En Moselle, un arrêté du préfet du 1 2  j an­
vier 1 852 relatif aux inscriptions politiques placées sur les édifices 
publics n 'ordonna pas de faire disparaître tous les arbres de la liber­
té, mais seulement d'arracher ceux qui « sont morts ou dépéris­
sants » et de couper ceux qui « feraient obstacle à la circulation, 
gèneraient l 'accès des p1aces publiques, altéreraient ou rompraient 
la perspective de quelque monument »( 105). 
101) La grille fut enlevée en janvier 1852 et déposée à la cathédrale, l'arbre de la liberté 
ayant été arraché « depuis longtemps ». AD Mos. 55 M 7, lettre du préfet au maire de 
Metz, 10 janvier 1852 ; Le Vœu national, 15 janvier 1 852 ; Courrier de la Moselle, 17 janvier 
1852. 
102) AD Mos. E dépôt 88, 1 D 5, délibération du 30 avril 1848. 
103) Dr F. VILLARD, op. cit. , p. 30·39. Dans la Drôme, le préfet prit un arrêté sur la dis­
parition des arbres de la liberté dès le 8 janvier 1848, Etudes dromoises, 1 986, p. 45. 
104) AD Mos. E dépôt 568 (Réchicourt), 1 ] 3. 
105) Département de la Moselle. Recueil des actes administratifs pour l 'année /852, n° 3, 
p. 13-14. 
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On ne sait dans quelles conditions cet arrêté préfectoral fut 
exécuté dans les communes concernées. Seules quelques réponses 
de maires adressées à la préfecture ont été conservées. Le maire de 
Coin-sur-Seille déclara avoir fait abattre l 'arbre de la liberté de sa 
commune dès réception des instructions. Celui de Lessy informa le 
préfet que le conseil municipal avait donné l 'autorisation en 1851 
aux jeunes gens de la commune d'arracher l 'arbre de la liberté, qui 
était d'ailleurs mort au cours de l 'année précédente, attendu qu'il 
gênait la circulation et qu'il empêchait « la jeunesse de se recréer 
(sic) agréablement le jour de la fête patronale »( 106). D 'autre part à 
Vatimont, le conseil municipal, considérant que l 'arbre de la liberté 
« tel qu'il est planté dans un terrain (ancien cimetière) près de la 
salle d'école et de l 'église, altérera au fur et à mesure de sa crois­
sance le jour aux susdits bâtiments » prit la décision de le faire 
arracher et d'affecter le produit de sa vente au bureau de bienfai­
sance(107). 
Des rappels furent adressés à certains maires. Ainsi en février 
1852, le maire de Bionville-sur-Nied reçut l 'ordre de faire arracher 
immédiatement l'arbre de la liberté, qui « gêne la circulation et 
l 'accès de propriétés particulières » (108) . Il semble que les instruc­
tions n'aient pas été suivies à la lettre, ce qui explique la circulaire 
que le nouveau préfet de la Moselle, le comte Malher, qui avait suc­
cédé au comte de Saint-Marsault, envoya le 8 septembre 1852 aux 
maires pour leur rappeler les dispositions de l 'arrêté du 12 janvier 
1 852 : « Je suis informé que contrairement à l 'arrêté de mon prédé­
cesseur du 1 2  janvier, les arbres dits de liberté existent encore dans 
quelques communes où l 'on a même pris soin de les entourer d'un 
grillage aux couleurs nationales. A l 'approche de l'automne i l  sera 
facile de déplacer ceux de ces arbres qui seraient encore en état de 
végétation. Quant à ceux qui sont morts ils doivent être coupés. Je 
vous prie de faire exécuter sans délai l 'arrêté du 12 janvier »(109). 
Quelques arbres de la liberté furent cependant conservés. Selon 
Paul Rohr, l 'arbre de la liberté de 1848 de la commune de Vantoux, 
un marronnier planté à l'entrée du village, fut abattu vers 1890, et 
celui de Sainte-Barbe, un chêne, qui se trouvait devant la maison 
isolée dite « camp de la Lune », disparut pendant la première guerre 
106) AD Mas. 55 M 7, lettre du maire de Coin-sur-Seille, 17 janvier 1852 ; lettre du maire 
de Lessy, 26 janvier, et E dépôt 401 , 1 D 6, délibération du 12 septembre 1851. A Sarregue­
mines, où seul subsistait l'arbre de la liberté de 1794 près de l'Hôtel de ville, le maire ne jugea 
pas nécessaire de l'arracher, car il était un « objet d'ornement pour la ville », AD Mos. 55 M 7. 
107) AC Vatimont, délibération du 1 cr février 1852, texte signalé dans La Révolution fran­
çaise à l'école élémentaire. La Révolution en Moselle, sous la direction de Laurette Michaux, CD.D.P. de la Moselle, 1989, p. 73-75. 
1 08) AD Mas. 55 M 7, lettre du préfet, 10 février 1 852. 
109) Exemplaire de la circulaire AD Mos. E dépôt 286 (Hagondange), 3 D L  
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mondiale( 1 1 0) .  Le recensement des arbres remarquables en Moselle, 
réalisé en 1936-1 938 par les Eaux-et-Forêts, avait répertorié des 
arbres de la liberté dans cinq localités : Cattenom (tilleul et orme 
champêtre à l 'entrée du cimetière), Charleville-sous-Bois (marron­
nier sur la place publique), Nouilly (chêne et marronnier sur la 
place publique), Rozérieulles (rangée de 25 tilleuls sur la place de 
l 'église), Vernéville (chêne pédonculé à droite de l 'entrée de l 'égli­
se )( 1 1 1 ) .  A l 'heure actuelle il ne subsiste, semble-t-il, plus que l 'arbre 
de cette dernière commune( 1 12) .  
Les arbres de la liberté ou de la délivrance de 1919 
Au printemps 1 91 9, pour marquer le retour de la Moselle à la 
France, des cérémonies patriotiques, dont la plantation d'un arbre 
de la liberté ou de la délivrance, terme fréquemment employé dans 
les comptes rendus, constituait le thème principal, furent organisées 
dans un grand nombre de communes du département. La presse 
messine et locale (Le Lorrain, Le Messin, Lothringer Volkszeitung. 
La libre Lorraine, Le Thionvillois, Le Courrier de la Sarre) s'est fait 
l 'écho de ces plantations( 1 l3 )  Un arbre de la liberté aurait déjà été 
planté, le 1 1  novembre 1 9 18, dans la forêt privée des cristalleries 
de Saint-Louis-lès-Bitche à Meisenthal, mais on peut douter de la 
date( 1 14). 
C'est dans l 'arrondissement de Sarrebourg que l 'engouement 
pour les plantations d'arbres de la délivrance fut le plus remar­
quable. Il est vrai que l 'administrateur du cercle avait adressé au 
début de mars 19 19  l 'appel suivant aux maires de l 'arrondissement : 
« Le mois de mars est arrivé et nous apporte les effluves printa­
nières proprices à la plantation des arbres. Plantons donc dans 
toutes les communes un arbre de la l iberté pour commémorer le 
retour à la mère patrie. Vive la France »( 1 1 5 ) .  Les communes répon-
1 10) P. ROHR, op. cil. , p. 773. Nous n'avons trouvé aucun texte relatif aux plantations 
dans ces deux communes. 
1 1 1 )  L'information concernant Rozérieulles semble douteuse, car le procès-verbal de plan­
tation inséré dans le registre des délibérations communales ne mentionne qu'un seul arbre. 
D'après A. MARTIGNON, Rozérieulles dans son histoire, 2e tome, s.d. , deux tilleuls plan­
tés sur les hauteurs du village au « Fouillot » seraient des arbres de la liberté de 1848. 
1 1 2) Feuilles d'archives. La forêt en Moselle (XIVe-XX< s), Archives départementales de la 
Moselle, 1998, p. 235-236. Bien qu'aucune mention de plantation ne figure dans le registre 
des délibérations communales, l'arbre peut avoir actuellement entre 120 et 150 ans (ren­
seignements fournis par M. Gabriel Watrin, maire de Vernéville, et M. Gérard Liegeois, 
chef de district forestier à Gravelotte). 
1 13) Nous tenons à exprimer notre gratitude à M. Luc Royer, agent du patrimoine aux 
Archives départementales de la Moselle, pour l'aide qu'il nous a apportée pour le dépouil­
lement de la presse. 
1 14) Le Républicain lorrain, éd. Sarreguemines, 7 juin 1990. Une pancarte rappelant l'évé­
nement avait été supprimée pendant la seconde guerre mondiale, puis rétablie. 
1 1 5) AD Mos. 25 Z 20. 
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dirent avec un vif empressement à cette invitation( 1 16) . L'adminis­
trateur du cercle fut présent à l 'une des toutes premières cérémo­
nies de plantation de l 'arbre de la délivrance, le dimanche 16 mars 
1 91 9, à Diane-Capelle. 
Les plantations furent également assez nombreuses dans l 'ar­
rondissement de Metz-Campagne( 1 17 ) .  A Rombas, le dimanche des 
Rameaux, 1 3  avril, la population commémora l 'arbre de la liberté 
de 1 848 et le retour à la France en plantant un tilleul, « baptisé au 
champagne ». Le lundi de Pâques, 2 1  avril, la commune de Charle­
ville-sous-Bois fêta son retour à la France par la plantation d'un 
chêne et le tricentenaire de la fondation du village par celle d'un 
tilleul. A Landonvillers, lors de la plantation de l 'arbre de la déli­
vrance, le dimanche 4 mai, le maire fit allusion dans son discours au 
« chêne de Bismarck si heureusement remplacé par l'arbre de la 
délivrance ». 
Dans les arrondissements de BoulayC I 1 8) , Château-Salins(1 19) et 
Thionville( 120), les plantations furent apparemment plus clairse­
mées, du moins d'après les relations parues dans la presse. A Sierck, 
où l 'arbre de la délivrance fut planté symboliquement le dimanche 
23 mars sur l 'ancienne citadelle, la cérémonie se déroula à l'occa­
sion de la visite officielle du commissaire de la République, Léon 
Mirman. Celui-ci honora également de sa présence les cérémonies 
de plantations d'arbres de la délivrance à Phalsbourg, le 13 avril, à 
Lorquin, le 21 avril, à Vic-sur-Seille, le 24 mai, à Bouzonville, le 1er 
1 1 6) Le Lorrain, 15 mars 1919 (Diane-Capelle), 2 1  mars (Abreschviller, plantation le 23), 
26 mars ( Réding et Réchicourt, plantation le 23), 3 avril (Turquestein et Postroff, planta­
tion le 30 mars), 1 1  avril (Lafrimbolle, plantation le 6), 19 avril ( Imling, Lorquin, Avri­
court, Voyer, plantation le 2 1 ), 5 mai (Foulcrey, plantation le 21 avril), 26 mai (Sarrebourg, 
plantation le 25). - Le Messin, 2 avril (Turquestein), 14 avril (Guntzviller), 16 avril (Nider­
viller, plantation le 21)  - LOIhringer Volkszeitun�. La libre Lorraine, 17 mars (Diane­
Capelle), 27 mars (Saint-Quirin, plantation le 30), 2 avril (Schalbach, plantation le 30 
mars), 3 avril (Postroff, plantation le 30 mars), 12 avril (Guermange, plantation le 6), 1 9  
avril (Phalsbourg), 8 mai (Hoff, plantation l e  28  avril), 27  avril (Sarrebourg) ; AD Mos. 25 
Z 20, lettre du maire de Bisping à l'administrateur, plantation le 25 mai. 
1 1 7) Le Lorrain, 20 mars 1 919 (Marieulles, plantation le 16), 15 avril (Rombas, plantation 
le 1 3), 25 avril (Saulny, Ennery, plantation le 21) ,  30 avril (Ars-sur-Moselle, plantation le 
27), 2 mai (Courcelles-Chaussy, plantation le 21 avril), 6 mai ( Landonvillers), 8 mai 
(Solgne, plantation le 4), 26 juin (Moulins-lès-Metz). - Le Messin, 1 9  mars (Marieulles), 29 
mars (Talange, plantation le 23), 15 avril (Rombas), 25 avril (Ennery), 28 avril (Charle­
ville-sous-Bois), 11 juin (Silly-sur-Nied, plantation le 9). 
1 1 8) Le Lorrain, 26 avril (Varize, plantation le 27), 3 juin (Bouzonville). - Le Messin, 28 
mai (Créhange, plantation le 25), 2 juin (Fouligny, plantation le 18), 4 juin (Bouzonville), 
5 juin (Bionville, plantation le 15) .  
] 19) Le Lorrain, 10  mai ( Rorbach-lès-Dieuze), 13  mai (Cutting, plantation le 4 mai), 5 juin 
(Guinzeling , plantation le 1er j uin). - Le Messin, 13 mai (Cutting), 27 mai (Vic-sur-Seille), 
5 juin (Lezey, plantation le l·r). 
120) Le Lorrain, 31 mars (Sierck), 25 avril (Erzange, plantation le 2 1 ) .  - Le Messin, 31  mars 
(Sierck). - Le Thionvillois, 23 avril (Erzange), 26 mai (Manom), 30 et 31 mai (Bettelain­
ville, plantation le 29), 26 juillet (Rurange-lès-Thionville, plantation le 20) ; AD Mos. 27 Z 
2, programmme de la cérémonie à Bettelainville. 
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juin, et à Moulins-lès-Metz, le 22 juin. Par contre dans les arrondis­
sements de Forbach et de Sarreguemines les plantations furent, 
semble-t-il, très rares( I 2 1 ) .  
Plantation de l 'arbre de la délivrance à Lorquin le 21  avril 1 9 1 9  devant 
l 'Hôtel de ville (photographie communiquée par M. Camille Maire). 
Les arbres de la liberté plantés en 1 91 9  furent généralement 
des chênes ou des tilleuls. Néanmoins à Turquestein, on planta un 
« superbe houx enguirlandé du tricolore ».  Dans le discours qu'il 
prononça, l ' instituteur de la commune compara cet arbre aux Lor­
rains : « Il était étouffé dans la forêt de sapins, les arbres qui le 
dominaient. Nous non plus, nous n'osions pas respirer ».  
Comme en 1 848, le clergé participa activement aux cérémonies 
de plantations d'arbres de la délivrance. A Marieulles, les organisa­
teurs de la cérémonie avaient absolument tenu à la présence du 
curé pour bénir l 'arbre « car à la différence en cela de nos compa­
triotes du village voisin, nous avons voulu que la religion qui nous 
a tant aidés durant la guerre, ne fut pas reléguée à l'arrière plan au 
jour de la délivrance ».  Dans d'autres communes, par exemple à 
Solgne, Moulins-lès-Metz, Sarrebourg, Hoff, Lezey, Blies-Ebersing 
les curés acceptèrent également bien volontiers de bénir l 'arbre de 
121) Le Courrier de la Sarre, 16 juin, plantation à Blies-Ebersing le 14. 
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la délivrance. L'archiprêtre de Sarrebourg fit savoir au vicaire géné­
ral de l 'évêché, que compte tenu du caractère patriotique des céré­
monies de plantation d'arbres de la délivrance, la bénédiction ne 
présentait pas d'obstacle religieux : « L'arbre qu'on plante un peu 
partout dans toutes les communes s'appelle indifféremment arbre 
de liberté ou arbre de délivrance. Entendu dans ce dernier sens la 
fête prend un autre ton, un autre sens et il n 'y a pas d'inconvénient 
pour MM. les curés d'y prendre part . . .  Il Y a dans le rituel une bene­
dictio ad omnia qui peut servir »(122) .  
De nombreux curés prononcèrent par ailleurs des discours lors 
des cérémonies. A Créhange, le curé fit un « discours patriotique » 
sur l 'arbre de la délivrance. A Bouzonville, l 'archiprêtre rappela 
dans son discours que le premier arbre de la liberté avait été « p lan­
té au paradis terrestre par Dieu lui-même », puis le commissaire de 
la République lui donna « l 'accolade fraternelle ».  A Erzange, le 
R.P. Schaff, un dominicain, originaire de la localité, expliqua dans 
son discours la signification de l 'arbre de la liberté, un tilleul, en « 
faisant allusion aux anciens arbres plantés par nos frères de 1848 ». 
A Schalbach, l 'arbre de la délivrance fut planté au pied du crucifix. 
Quelquefois la plantation de l 'arbre de la délivrance fut associée au 
culte de Jeanne d'Arc. Ainsi à Lezey, la statue de Jeanne d'Arc fut 
placée en face de l 'arbre de l a  délivrance. I l  en fut de même à Vic­
sur-Seille. A Ennery, l 'un des discours lors de la plantation de 
l 'arbre de la délivrance fut prononcé par le rabbin. 
Symboles du retour à la France, les arbres de la liberté ou de la 
délivrance furent l 'objet de quelques actes de vandalisme, dont les 
motifs ne sont pas clairement établis. Ainsi à Suisse, les deux til­
leuls, plantés en mars 1 919,  furent « gravement endommagés avec 
un couteau » dans la nuit du 3 au 4 mai suivant. Une récompense de 
1 00 francs fut promise pour découvrir l 'auteur de cet acte(123). 
Plusieurs délits de cette nature furent commis dans l 'arrondisse­
ment de Sarrebourg. A Langatte, l 'arbre de la délivrance, planté sur 
la place devant l 'école, fut coupé par un « malfaiteur » dans la nuit 
du 21 au 22 juin 1 91 9. Le maire s'empressa d'avertir l 'administra­
teur du cercle, en signalant que l 'acte avait indigné toute la popula­
tion. Selon l 'enquête de gendarmerie, le mobile aurait pu être une 
vengeance contre le maire ou l 'instituteur-secrétaire de mairie(1 24). 
Fin août 1919 ,  le maire de Walscheid informa le sous-préfet de 
122) AD Mos. 29 J (dépôt de 1992), affaires paroissiales, Sarrebourg, lettre du 15 mars 
1919. 
123) Le Messin, 9 mai 1 9 1 9. 
124) AD Mos. 25 Z 20, lettre du maire, 22 juin 1919, et procès-verbal de la brigade de gen­
darmerie de Sarrebourg, 25 juin. 
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Sarrebourg de la destruction de l 'arbre de la liberté de sa commune 
en des termes particulièrement pathétiques qui méritent d 'être 
reproduits intégralement : « Animés et joyeux comme nos cœurs ne 
l'ont jamais été dans la vie en retrouvant la mère Patrie, notre chère 
France nous a repris sur ses jenoux. Après près de cinq ans de per­
sécutions et de souffrances . . .  nous voyons flotter à nos maisons la 
tricolore, préparée longtemps avant l'armistice. Mais aujourd'hui la 
joie a du céder la place à la douleur que je  viens vous exprimer, 
Monsieur le Sous-Préfet, douleur profonde que toute ma famille 
éprouve en considération du délit commis par quelques individus 
infâmes en détruisant l'arbre de la délivrance et la tricolore de la 
commune »( 125). A Hellering, l 'arbre de la liberté, planté devant 
l 'école, fut coupé dans la nuit du 30 novembre au 1 er décembre 
1 91 9. La rumeur publique attribua cet acte à « un mécontentement 
du résultat des élections »( 126). 
Au mois d'avril 1 920, de nouveaux délits contre des arbres de 
la délivrance furent commis à Biberbirch, Hartzviller et Trois-Fon­
taines. A Hartzviller, des « individus malintentionnés » arrachèrent 
dans la nuit du 1 1  au 12 avril 1 920 l'arbre de la délivrance, planté le 
jour de Pâques 1 919, et le jetèrent dans la rivière. L'enquête de gen­
darmerie fit apparaître que des individus étrangers à la localité 
avaient chanté ce soir-là dans le village le « Deutschland über alles » 
et d 'autres chansons patriotiques allemandes, mais les recherches 
pour les identifier restèrent toutefois infructueuses( i27). De même 
quelques jours plus tard, les arbres de la délivrance à Biberkirch et 
Trois-Fontaines furent coupés nuitamment. Plusieurs témoins furent 
entendus par la gendarmerie, mais là encore les auteurs de ces actes 
ne purent être identifiés( 128). 
I l  est difficile de savoir combien d'arbres de la délivrance de 
1 919  subsistent encore de nos jours. Une enquête dans les com­
munes, qui dépasse les limites de cette étude, permettrait seule de 
répondre à cette question. Considéré comme un des symboles de 
l'esprit français, l 'arbre de la délivrance de Landonvillers fut sup­
primé par les Allemands en 1 940(1 29). On ignore si d 'autres arbres 
125) AD Mas. 25 Z 20, lettre du 30 août 19 19. 
126) AD Mas. 25 Z 20, lettre du maire, 1er décembre 1919 et procès-verbal de la brigade 
de gendarmerie de Fénétrange, 4 décembre. 
127) AD Mas. 25 Z 20, lettre du maire, 15 avril 1 920, et procès-verbaux de la brigade de 
gendarmerie de Walscheid, 17 avril et 2 juillet 1 920. 
128) AD Mas. 25 Z 20, lettre du maire de Biberkirch, 19 avril ] 920, lettre du maire de 
Trois-Fontaines, 20 avril 1920 « un lâche a porté la main sur notre arbre de la liberté et l'a 
coupé » ,  et rapport de la brigade de gendarmerie de Walscheid, 20 avril ] 920. L'arbre de 
la délivrance de Biberkirch fut replanté, mais une fois de plus il fut la cible d'un vandale, 
AD Mas. 25 Z 20, lettre du maire informant le sous-préfet que la cîme de l'arbre avait été 
cassée dans la nuit, 30 octobre 1 923. 
129) A. SUTTER, op. cil. , p. 235. 
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subirent le même sort durant la dernière guerre mondiale. En tout 
cas, un certain nombre d'entre eux existent encore actuellement, 
comme à Landange ou à Haut-Clocher(1 30). 
Pour commémorer la Libération, des arbres de la liberté furent 
à nouveau plantés en 1945 dans quelques localités en France, mais 
pas, semble-t-il, en Moselle(131 ) .  
Charles HIE GEL 
1 30) Gaston-Louis MARCHAL, Landange. Village du sud Mosellan, Sarrebourg, S.H.A.L., 
1995, p. 154 ; Joseph ELMERICH, Haut-Clocher de l'époque gallo-romaine à nos jours, 
Sarrebourg, S.H.A.L., 1991,  p. 149-150, plantation de deux tilleuls, dont l 'un subsiste 
encore. 
131 )  Y. LETOUZEY, art. cil. , p. 692. 
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